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Comité permanent de la citoyenneté et de l'immigration

Le jeudi 7 novembre 2024

● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Sukh Dhaliwal (Surrey—Newton, Lib.)): La

séance est ouverte.

Bienvenue à la 114e réunion du Comité permanent de la citoyen‐
neté et de l’immigration de la Chambre des communes.

Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la mo‐
tion adoptée par le Comité le 24 octobre 2024, le Comité entre‐
prend son étude des récentes réformes du Programme des étudiants
étrangers.

J’aimerais rappeler à tous les participants les points suivants.

Veuillez attendre que je vous donne la parole en vous nommant
avant de parler. Toutes les observations doivent être adressées à la
présidence.

Chers collègues, que vous participiez en personne ou par Zoom,
veuillez lever la main si vous souhaitez prendre la parole. Le gref‐
fier et moi-même allons gérer l’ordre des interventions de notre
mieux.

Juste pour rappeler aux nouveaux membres du Comité une règle
de ce comité, si un député estime qu’un témoin prend trop de
temps, il doit lever la main. J'arrêterai alors le chronomètre pour ne
pas empiéter sur votre temps. Je ne veux pas de conversations croi‐
sées. Je vous en remercie.

Nous accueillons aujourd'hui deux nouveaux députés. J'aimerais
saluer Arpan Khanna et Jean Yip. Soyez les bienvenus.

La réunion d'aujourd'hui se déroule de façon hybride. Conformé‐
ment aux motions de régie interne du Comité concernant les tests
de connexion pour les témoins, j'informe le Comité que tous les té‐
moins ont effectué les tests de connexion requis avant la réunion.

J'ai quelques questions administratives à régler avant de com‐
mencer. Nous avons préparé un projet de budget de 19 250 $ pour
l'étude des récentes réformes du Programme des étudiants étran‐
gers. Cette somme doit couvrir quatre réunions. J'en ai un autre
pour la séance d'information sur le rapport annuel de 2024 sur l'im‐
migration au Parlement, au montant de seulement 500 $.

Y a‑t‑il une motion pour adopter ces budgets?
M. Brad Redekopp (Saskatoon-Ouest, PCC): Oui, je vais le

proposer.
Le président: Êtes-vous tous en faveur?

(La motion est adoptée.)

Le président: Aucune date limite n'a été fixée par le Comité
pour la présentation de mémoires concernant l'étude sur les récentes
réformes du Programme des étudiants étrangers. Acceptez-vous de

fixer une date pour cela, soit le 29 novembre à 17 heures, soit le
vendredi suivant, le 6 décembre, à 17 heures?

Il semble y avoir consensus. La date limite est fixée au 6 dé‐
cembre à 17 heures.

Au sujet de l’étude de la transférabilité des pensions et de l'accès
au fonds de prévoyance obligatoire, de même que des retards quant
à la résidence permanente et aux visas pour les Hongkongais, le
mardi 5 novembre, le greffier a distribué un calendrier de nos tra‐
vaux jusqu'en décembre. Le lundi 18 novembre, nous entendrons
des témoins d'IRCC et de Finances Canada pendant la première
heure. Pour la deuxième heure, nous avons prévu du temps pour
fournir des instructions de rédaction aux analystes. Cependant,
comme nous l'avons expliqué plus tôt, un résumé de la preuve ne
sera pas prêt pour cette journée.

Le Comité aimerait‑il donner des instructions de rédaction sans
avoir le résumé des témoignages?

Madame Kwan.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Je pense qu'il serait
important que les membres du Comité aient accès au résumé des té‐
moignages. Il est souvent instructif pour les analystes, qui doivent
connaître les domaines sur lesquels nous voulons nous concentrer.

● (1110)

Le président: Y a‑t‑il d’autres commentaires?

Madame Zahid.

Mme Salma Zahid (Scarborough-Centre, Lib.): Quand
croyez-vous que nous aurons le résumé des témoignages?

Le président: Je donne la parole à Andrea Garland.

Allez‑y.

Mme Andrea Garland (attachée de recherche auprès du co‐
mité): Merci, monsieur le président.

Selon ce que souhaite le Comité, nous sommes en mesure de
fournir un résumé des témoignages, mais il met du temps à pro‐
duire. Nous rédigerons également les deux versions, la version
française et la version anglaise.

Si c'est ce que souhaite le Comité, nous pourrons revenir avec
une date raisonnable.

Mme Salma Zahid: Il y a un écho dans le son.

Le président: Est‑ce que d'autres députés l'entendent aussi? Y
a‑t‑il un écho?
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[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): J'entends

l'interprétation, mais j'entends aussi un certain écho dans mon
oreillette. Je ne sais pas si c'est la même chose pour tout le monde.

[Traduction]
Le président: D’accord. Je vais suspendre la séance, le temps de

trouver une solution technique.
● (1110)

_____________________(Pause)_____________________

● (1115)

Le président: D’accord, tout va bien. Je vais maintenant céder la
parole à Mme Garland.

Madame Garland, si vous étiez au Parlement, vous adoreriez que
votre nom soit appelé aussi souvent.

Allez‑y, s’il vous plaît.
Mme Andrea Garland: Merci, monsieur le président.

Après avoir examiné le calendrier, nous voulons présenter deux
options possibles. La première option consiste à présenter le résumé
de la preuve d'ici le 22 novembre. Je tiens à préciser qu'il s'agit d'un
résumé non exhaustif des témoignages, mais c'est un résumé qui re‐
trace les thèmes, diverses citations importantes, etc. Les instruc‐
tions de rédaction seraient donc données la semaine suivante, si le
Comité est d'accord pour qu'il y ait moins d'une semaine entre la
distribution du résumé des témoignages et les instructions de rédac‐
tion.

L'autre option, selon la date à laquelle le Comité souhaite que le
rapport soit fourni, serait que le résumé des témoignages ne soit pas
produit et que les instructions de rédaction soient données plus rapi‐
dement pour permettre un retour plus rapide du rapport.

Voilà les deux options, mais le 22 novembre serait la date de dis‐
tribution la plus hâtive.

Le président: Y a‑t‑il d'autres questions? Je n'en vois pas.

Le greffier va tenter d'inviter des témoins pour la deuxième
heure, pour l'étude sur les récentes réformes du programme des étu‐
diants étrangers.

Avant de passer à l'étude, madame Kwan, voulez-vous ajouter
quelque chose?

Mme Jenny Kwan: Oui. Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

J'aimerais soulever deux points.

Tout d'abord, les membres du Comité ont reçu un avis modifié au
sujet de cette étude et il concerne les témoins, en particulier les
fonctionnaires du ministère. Il a été modifié de façon à ce que les
représentants de la CISR soient ajoutés à l'étude comme témoins.

Monsieur le président, comment en est‑on arrivé là? Un parti en
particulier a‑t‑il demandé ce changement? D'autres membres du
Comité ont-ils été consultés au sujet de ce changement avant qu'il
ne soit avalisé?

C'est la première question que je vais soulever. Je vais faire une
pause pour obtenir les réponses, puis j'aurai une deuxième question
à soulever.

Le président: Elle a été présentée par les conservateurs et je l'ai
acceptée unilatéralement.

Mme Jenny Kwan: Monsieur le président, comme la motion a
été présentée par les conservateurs, qui avez-vous consulté parmi
les membres du Comité pour apporter ce changement? Cela ne fait
pas partie de l'étude, au regard de la motion.

Le président: Je ne vois pas en quoi cela pose problème.

Je donne la parole à M. Kmiec.

Voulez-vous dire quelque chose?
M. Tom Kmiec (Calgary Shepard, PCC): Monsieur le pré‐

sident, les fonctionnaires de la CISR sont payés par les contri‐
buables. Ils sont tout aussi responsables devant les comités parle‐
mentaires que n'importe qui d’autre. Je ne vois aucun problème à ce
que vous les ajoutiez.

De plus, le ministre Miller a directement associé les changements
apportés au Programme des étudiants étrangers aux demandeurs
d'asile au Canada. Si vous le voulez, je peux citer directement les
titres des articles où il fait ce lien, alors leur présence est tout à fait
indiquée pour notre étude.

Le président: Allez-y, madame Kwan.
Mme Jenny Kwan: Monsieur le président, je ne conteste ni l'im‐

portance de la CISR dans le système d'immigration ni le travail
qu'elle fait. Je soulève une question de processus. Nous sommes
saisis d'une motion précise, où il était question des fonctionnaires
du ministère. Il n'a jamais été question d'inviter des fonctionnaires
de la CISR, alors pour passer à ma deuxième question, monsieur le
président, à laquelle vous n’avez pas répondu, d'autres membres du
Comité ont-ils été consultés au sujet de ce changement? Je n'ai pas
été consultée.

Le président: Ils ne l'ont pas été, et je suis honnête à ce sujet. Il
m'a semblé que les fonctionnaires de la CISR jouaient un rôle im‐
portant dans le processus, car ils sont apolitiques, et les opinions
qu'ils pourront nous donner vont vraisemblablement aider les
membres du Comité. C'était là mon raisonnement, et je le main‐
tiens.

Madame Kwan, allez‑y.
● (1120)

Mme Jenny Kwan: Je terminerai sur ce commentaire, monsieur
le président.

Je pense qu'à l'avenir, si un tel changement se produit, les
membres du Comité devraient en être avisés et ne pas être mis de‐
vant un fait accompli. À mon avis, il s'agit d'un changement de
fond, et ce type de modification d'une motion devrait normalement
faire partie de l'ordre de renvoi original.

Si le Comité souhaite que la CISR comparaisse dans le cadre de
l'étude pour parler des répercussions sur les étudiants étrangers et
des demandes d'asile, la motion devrait le préciser explicitement. Je
demande que cela se fasse à l'avenir.

Le président: Merci, madame Kwan. C'est bien noté. Je le ferai,
je n'y vois aucun inconvénient.

Sur ce, pouvons-nous commencer l'étude?
Mme Jenny Kwan: Non. Pour ce qui est de la deuxième ques‐

tion, monsieur le président, je veux donner avis de la motion sui‐
vante:
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Que, compte tenu de l'échec de la mesure d'immigration spéciale d'IRCC visant
à réunir les membres des familles canadiennes gazaouies et à faciliter la sortie
sécuritaire et rapide de la bande de Gaza assiégée de membres de familles cana‐
diennes et de résidents permanents, et conformément au paragraphe 108(2) du
Règlement, le Comité entreprenne une étude pour examiner l'élaboration et
l'exécution des mesures spéciales du gouvernement du Canada en matière d'im‐
migration, visant à réunir et à aider à mettre en sécurité les membres de familles
canadiennes gazaouies, y compris leur famille élargie; que le Comité examine
également l'utilisation par le Canada de ses relations diplomatiques pour faciliter
la libre circulation des personnes autorisées à se rendre au Canada; que cette
étude comprenne au moins quatre réunions; que le Comité tienne compte des té‐
moignages des familles touchées ainsi que de la société civile canadienne; que le
ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté comparaisse pen‐
dant une heure avec les fonctionnaires de son ministère et que ces derniers com‐
paraissent pour une heure de plus; que le ministre des Affaires étrangères com‐
paraisse pendant une heure avec les fonctionnaires de son ministère et que ces
derniers comparaissent pendant une heure de plus; et que, conformément à l’ali‐
néa 108(1)a) du Règlement, le Comité ordonne la production de tous les docu‐
ments et dossiers associés aux réflexions ayant mené aux aspects particuliers de
la politique d'intérêt public temporaire lancée le 9 janvier 2024, y compris le pla‐
fond de 1 000 personnes, la délivrance graduelle des codes d'accès et les retards
dans la réception des codes subis par de nombreux demandeurs, de même que
les renseignements exigés des demandeurs sur des formulaires de présélection
supplémentaires; que, tout en respectant les articles 19, 23 et 69 de la Loi sur
l'accès à l’information, ces renseignements soient fournis dans les 30 jours sui‐
vant l'adoption de la présente motion et que les documents pertinents soient ren‐
dus publics intégralement; que le Comité fasse rapport de ses conclusions à la
Chambre et que, conformément à l'article 109 du Règlement, le gouvernement
dépose une réponse globale au rapport.

Je ne fais que déposer cette motion, monsieur le président.
Le président: Merci, madame Kwan.

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos témoins pour la séance
d’aujourd'hui.

J'aimerais également dire aux membres du Comité, bien à
l'avance, que nous avons des ressources disponibles jusqu'à 13 h 15
aujourd’hui. Comme nous avons pris un peu de temps aux témoins
et qu'il est important de les écouter, nous pouvons poursuivre jus‐
qu'à 13 h 15. S'il y a des députés qui ne sont pas d'accord, ils
peuvent s'adresser à moi. Aucune motion ne sera recevable après
13 heures, si un député voulait partir. C'est le consensus dont j'au‐
rais besoin de la part des membres du Comité. Est‑ce que cela vous
convient?

Des voix: D’accord.

Le président: Merci.

Au cours de la première heure, nous accueillons Mme May, di‐
rectrice générale, Direction générale des étudiants internationaux,
et Mme Julie Spattz, directrice principale, Direction générale des
étudiants internationaux, ainsi que Mme Roula Eatrides, de la Com‐
mission de l'immigration et du statut de réfugié, vice-présidente,
Section de la protection des réfugiés, et Mme Lesley Soper, direc‐
trice générale, Direction générale des orientations stratégiques et
des affaires ministérielles.

Mme May a une déclaration préliminaire.

Madame May, je vous cède la parole pour cinq minutes. Allez‑y,
s'il vous plaît. La parole est à vous.
● (1125)

Mme Bronwyn May (directrice générale, Étudiants étran‐
gers, ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration): Merci,
monsieur le président, mesdames et messieurs.

Je tiens d'abord à souligner que nous sommes réunis sur le terri‐
toire traditionnel et non cédé du peuple algonquin anichinabe.

Nous avons été invités ici aujourd'hui pour discuter des réformes
apportées au Programme des étudiants étrangers au cours de la der‐
nière année.

Le Canada a une longue et fière tradition d'accueil des nouveaux
arrivants, notamment des étudiants étrangers. Pour réussir cet ac‐
cueil, il faut donner aux étudiants étrangers de bonnes conditions de
réussite au Canada. Nous avons pris des mesures pour nous atta‐
quer aux problèmes qui vulnérabilisent certains étudiants et qui per‐
turbent l'intégrité du Programme des étudiants étrangers.

Au cours des 18 derniers mois, le gouvernement a effectué la
plus importante série de réformes depuis la création du programme.
Ces réformes ont pour objectif de s'attaquer à la croissance non
viable, de calibrer le nombre de participants au Programme des étu‐
diants étrangers par rapport à ceux des programmes de résidence
permanente, de revoir les exigences du programme, de renforcer
son intégrité, de réduire la vulnérabilité des étudiants et de favoriser
la diversification de la population étudiante venue de l'étranger.

Compte tenu de ces objectifs, IRCC a proposé plusieurs mesures.

En décembre dernier, IRCC a mis en place un système amélioré
de vérification des lettres d'acceptation, afin de mieux protéger les
étudiants contre la fraude. En date du 1er janvier, IRCC a fait passer
de 10 000 $ à environ 20 000 $ le seuil du coût de la vie pour les
demandeurs de permis d'études, afin que les étudiants étrangers
soient mieux préparés financièrement pour la vie au Canada. Le
22 janvier de cette année, le ministère a établi un plafond pour la
plupart des demandes de permis d'études, afin de stabiliser la popu‐
lation étudiante internationale. Ce plafond sera encore réduit de
10 % en 2025 et restera au même niveau en 2026.
[Français]

En août, le ministère a lancé le programme pilote pour les étu‐
diants étrangers d'expression française dans les communautés fran‐
cophones en situation minoritaire à l'extérieur du Québec. L'objectif
est de rendre le programme plus équitable pour les étudiants franco‐
phones provenant de régions où le taux d'approbation des permis
d'étude est généralement plus bas.

Ce programme pilote nous aide à respecter les engagements du
gouvernement fédéral en matière d'immigration francophone et
offre aux étudiants une voie directe vers la résidence permanente et
l'accès aux services d'établissement pendant leurs études.
[Traduction]

En date du 1er novembre 2024, IRCC a mis à jour le programme
de permis de travail postdiplôme, afin de mieux l'harmoniser avec
ses objectifs en matière d'immigration et avec les besoins du mar‐
ché du travail, et ce, en introduisant de nouvelles exigences en ma‐
tière de compétences linguistiques et de domaine d'étude. Ces me‐
sures s'ajoutent à d'autres changements apportés à la fin de 2023,
dont l'élimination d'une échappatoire dans les programmes visés
par un accord de licence, qui entraînait une croissance non durable
dans certaines régions du pays.

Enfin, de nouveaux règlements qui doivent être adoptés cet au‐
tomne visent à renforcer l'intégrité des programmes et à fournir à
IRCC de nouveaux outils pour régler le problème des établisse‐
ments d'enseignement non conformes, exiger des étudiants qu'ils
présentent une nouvelle demande de permis lorsqu'ils changent
d'établissement et augmenter de 20 à 24 heures par semaine l'ho‐
raire de travail hors campus autorisé pour les étudiants étrangers.
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Ces réformes répondent aux préoccupations des Canadiens quant
à la capacité des collectivités et des établissements d'aider les étu‐
diants étrangers et de les protéger contre l'exploitation. Les pre‐
miers résultats indiquent que ces politiques fonctionnent.

Le système amélioré de vérification des lettres d'acceptation a
déjà permis d'intercepter plus de 10 000 lettres d'acceptation poten‐
tiellement frauduleuses.

De janvier à septembre de cette année, le Canada a accueilli
200 000 étudiants étrangers de moins qu'en 2023. Cette diminution
aidera à stabiliser leur nombre et à faire en sorte que les étudiants
qui viennent au Canada reçoivent le soutien dont ils ont besoin pour
réussir.

De récents rapports indiquent également que la surchauffe des
marchés de location, en particulier autour des universités et des col‐
lèges, commence à diminuer. La pression exercée sur les collectivi‐
tés pour fournir des logements et d'autres services commence à di‐
minuer.

Bien que ces indicateurs soient encourageants, nous continuerons
de suivre la situation de près.

Tout au long de ce processus de réforme, IRCC a travaillé avec
les provinces, les territoires, les associations nationales d'éducation,
les établissements d'enseignement désignés et de nombreux autres
intervenants.

Les provinces et les territoires, en particulier, jouent un rôle clé.
L'immigration est une compétence partagée, tandis que l'éducation
relève exclusivement des provinces et des territoires. IRCC a attri‐
bué aux provinces et aux territoires un certain nombre de places
pour les demandes de permis d'études en fonction du plafond. Les
provinces et territoires sont à leur tour responsables de répartir ces
places entre les établissements d'enseignement désignés. J'insiste
sur ce point pour souligner que les provinces et les territoires
exercent leur pleine autorité sur la façon dont le plafond s'harmo‐
nise avec leurs objectifs propres en matière d'immigration ou avec
d'autres objectifs qui leur sont propres.
● (1130)

Le Canada compte de nombreux établissements d'enseignement
de grande qualité, et grâce à sa société accueillante et diversifiée, le
Canada demeure une destination de choix pour les étudiants étran‐
gers. Bien que nous reconnaissions que tant les étudiants que les
établissements aient subi certaines perturbations cette année, ces ré‐
formes contribueront à renforcer l'avantage concurrentiel du
Canada dans le recrutement et la rétention des meilleurs candidats.
[Français]

Je vous remercie de l'intérêt que vous portez à ce sujet. Nous ré‐
pondrons avec plaisir à vos questions.
[Traduction]

Le président: Merci, madame May.

Nous allons maintenant passer au premier tour. Nous allons com‐
mencer par M. Khanna.

Monsieur Khanna, vous avez six minutes. Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Arpan Khanna (Oxford, PCC): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Je souhaite la bienvenue aux fonctionnaires qui se joignent à
nous aujourd'hui.

Je vais entrer directement dans le vif du sujet. Combien y a‑t‑il
d'étudiants étrangers au Canada actuellement qui sont titulaires d'un
visa d'étudiant valide, madame May?

Mme Bronwyn May: Je n'ai pas ces chiffres avec moi, mais ma
collègue, Mme Spattz, sera peut-être en mesure de vérifier si nous
les avons avec nous. D'après les dernières statistiques sur le traite‐
ment que j'ai consultées, nous avons 200 000 étudiants de moins.

M. Arpan Khanna: Je demande simplement le chiffre global.
Peut‑on le déposer devant le Comité?

Mme Bronwyn May: Oui, absolument.

Le président: Monsieur Khanna, une personne à la fois, s'il vous
plaît.

M. Arpan Khanna: Je suis désolé, monsieur le président.

Savons-nous combien de demandes de visa d'étudiant ont été ap‐
prouvées l'an dernier?

Mme Bronwyn May: Nous pouvons déposer ces chiffres égale‐
ment au Comité.

M. Arpan Khanna: Savons-nous combien sont passés par le Vo‐
let direct pour les études plutôt que par le volet régulier?

Mme Bronwyn May: Je serais heureuse de fournir ces données
au Comité.

M. Arpan Khanna: Savez-vous quel était le délai de traitement
moyen pour le Volet direct pour les études?

Mme Bronwyn May: Je peux fournir ces données séparément
au Comité.

M. Arpan Khanna: Savez-vous combien de temps il a fallu
pour traiter l'aspect sécuritaire du Volet direct pour les études pour
les demandeurs?

Mme Bronwyn May: Je n'ai pas cette information avec moi,
mais nous pouvons la fournir au Comité.

M. Arpan Khanna: Monsieur le président, puis‑je demander
que ces chiffres soient déposés d'ici 14 jours civils, dans la mesure
du possible? Il est important que le Comité connaisse le contexte
dans lequel nous évoluons actuellement.

Le président: Je vais demander à Mme May ce qu'elle peut
faire.

Madame May, voulez-vous répondre?

Mme Bronwyn May: Le ministère se fera un plaisir de fournir
au Comité les données demandées.

Mme Jenny Kwan: Selon l'échéancier demandé?

Mme Bronwyn May: Nous allons devoir vous revenir au sujet
des délais, mais nous serons heureux de vous les fournir rapide‐
ment.

M. Arpan Khanna: Merci.

Je pose la question parce que nous avons constaté une augmenta‐
tion du nombre d'étudiants qui viennent dans notre pays. Je pense
que le ministre l'a déjà lui-même admis. Étant donné que le Volet
direct pour les études constitue un moyen accéléré pour les deman‐
deurs d'entrer au pays, nous accordons la priorité à la rapidité, afin
d'accepter le plus grand nombre d'étudiants possible.



7 novembre 2024 CIMM-114 5

Cela nous préoccupe parce que, si vous vous souvenez, l'an der‐
nier, en 2023, nous avons laissé entrer au pays un étudiant qui a par
la suite été accusé et appréhendé pour avoir potentiellement perpé‐
tré l'une des plus importantes attaques terroristes sur notre commu‐
nauté juive. Il s'est avéré être un partisan du groupe État islamique
et un terroriste, alors cette information est très importante, car elle
nous permet de ne pas compromettre la sécurité de notre pays au
profit de la rapidité.

Si je pouvais obtenir ces documents le plus tôt possible — en‐
core une fois, je les demanderai dans les 14 prochains jours —, cela
nous serait utile. Nous pourrons ensuite avoir une discussion très
sérieuse à ce sujet.

Je m'adresse maintenant aux représentants de la CISR, pour avoir
une idée de ce qu'ils en pensent.

Le ministre a récemment affirmé que le nombre d'étudiants
étrangers qui demandent l'asile au Canada a augmenté de façon
considérable — il a parlé d'une « tendance alarmante ». Combien
d'étudiants internationaux ont fait une demande d'asile l'an dernier?

Mme Roula Eatrides (vice-présidente, Section de la protec‐
tion des réfugiés, Commission de l'immigration et du statut de
réfugié): Nous ne faisons pas ce genre de suivi de l'information à la
CISR. Il faudrait poser la question à IRCC. En vertu du processus
d'octroi de l'asile, les demandeurs sont dirigés vers nous depuis
IRCC et l'ASFC, ce sont donc eux qui disposent d'une liste des de‐
mandeurs de ce volet.

M. Arpan Khanna: Madame May, serez-vous en mesure de
nous transmettre ces informations lorsque vous nous fournirez les
autres documents?

Mme Bronwyn May: Je crois que le ministère pourrait fournir
plus d'information à ce sujet au Comité.
● (1135)

M. Arpan Khanna: J'ai quelques questions complémentaires.
Avez-vous constaté une augmentation de la charge de travail de
votre ministère depuis que le ministre a apporté, le 1er novembre,
des changements au Programme des étudiants étrangers? Avez-vous
constaté une augmentation des renvois à votre ministère?

Mme Roula Eatrides: Cette année, nous sommes en voie de re‐
cevoir plus de 200 000 renvois. Au cours de notre exercice finan‐
cier qui s'étend du 1er avril au 31 mars, il y en aura environ
200 000, le nombre a donc été élevé tout au long de l'année.

Pour ce qui est des renvois, le traitement de l'admissibilité se fait
au début du processus, avant qu'une revendication nous soit trans‐
mise, alors, en réalité, il n'y a pas eu d'augmentation marquée. Nous
avons simplement eu un volume important tout au cours de la der‐
nière année.

M. Arpan Khanna: S'agit‑il d'un volume normalement impor‐
tant, déjà constaté par les années passées, ou avez-vous observé
cette hausse seulement cette année?

Mme Roula Eatrides: Au cours des dernières années, nous
avons constaté une augmentation importante. Pendant la pandémie,
avec la fermeture de la frontière, nous avons vu une diminution.

M. Arpan Khanna: Êtes-vous d'accord avec le ministre de l'Im‐
migration lorsqu'il dit qu'il y a une augmentation de la fraude, des
abus et des fausses demandes d'asile? Avez-vous constaté cela dans
votre ministère?

Mme Roula Eatrides: Nous considérons chaque revendication
comme une revendication.

Quant aux questions d'intégrité, le système dispose de certains
mécanismes de protection. Le ministre peut intervenir dans une re‐
vendication s'il estime qu'elle présente un problème d'intégrité.
Nous avons le pouvoir d'envoyer des lettres estampillées en rouge,
qui indiquent un risque en matière d'intégrité dans un dossier.

Comme tribunal administratif indépendant, nous examinons
chaque dossier individuellement sur le fond.

M. Arpan Khanna: Quel est le temps d'attente moyen pour le
traitement d'un cas à la SPR, à partir du moment où il vous est ren‐
voyé pour que vous rendiez une décision?

Mme Roula Eatrides: Actuellement, il est de 14 mois. Nous
avons le financement pour le règlement d'environ 60 000 cas cette
année. Avec plus de 200 000 demandes à l'heure actuelle, le temps
d'attente pour une demande sera d'environ 44 mois.

M. Arpan Khanna: C'est beaucoup, 44 mois. Vous attendez-
vous à ce que ce délai continue de s'accroître?

Mme Roula Eatrides: Oui, si le nombre de demandes continue
d'augmenter. Environ 70 % de nos demandes datent d'environ un an
ou moins d'un an.

M. Arpan Khanna: Quand le volume a‑t‑il été aussi élevé la
dernière fois? Est‑ce la première fois au pays que vous voyez cela?

Mme Roula Eatrides: C'est le volume le plus élevé que la CISR
ait jamais eu.

M. Arpan Khanna: Je vais revenir à nos autres fonctionnaires.

Le président: Merci, monsieur Khanna.

Madame Zahid, allez‑y.

Mme Salma Zahid: Merci, monsieur le président.

Je remercie les fonctionnaires d'être venus aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à IRCC.

Dans vos communications avec les provinces et les territoires,
avez-vous examiné leurs plans en matière d'hébergement pour les
étudiants étrangers admis par les établissements d'enseignement dé‐
signés qu'ils sont chargés de réglementer, pour s'assurer qu'ils ne
sont pas exploités par des employeurs sans scrupules qui les paient
au noir ou qui leur offrent des conditions de travail dangereuses?

Mme Bronwyn May: Les causes de l'écart entre l'offre et la de‐
mande de logements au Canada sont nombreuses, et les étudiants
étrangers font partie des personnes les plus touchées par le manque
d'accès au logement et par le logement inadéquat. Le principe de
l'établissement d'un plafond permet au gouvernement fédéral d'at‐
tribuer un certain nombre de places aux provinces et aux territoires,
qu'ils peuvent ensuite distribuer aux établissements d'enseignement.

Les provinces peuvent tenir compte de ces facteurs lorsqu'elles
décident à quelles écoles attribuer le nombre de places dont elles
disposent: conditions communautaires, disponibilité de logements
et capacité des établissements à fournir des logements aux étu‐
diants. Les provinces ont la possibilité d'en tenir compte et de
prendre des décisions réfléchies sur la façon de répartir les places
disponibles en fonction du plafond.
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Mme Salma Zahid: Qu'en est‑il de vos communications avec
les établissements d'enseignement? Les établissements d'enseigne‐
ment, en particulier les collèges privés, ont-ils reconnu la nécessité
de veiller à ce qu'il y ait des logements convenables, sûrs et appro‐
priés pour le nombre d'étudiants qu'ils demandent d'admettre? Par
ailleurs, ont-ils présenté des plans visant à garantir que des loge‐
ments seront disponibles pour toutes les personnes admises dans
leur établissement?
● (1140)

Mme Bronwyn May: Je pense qu'il incombe aux établissements
de recruter à un niveau qui corresponde à leur capacité à fournir des
logements et de tenir compte de la disponibilité des logements au
sein de la communauté. Il incombe aux établissements de modérer
leur recrutement en fonction de ces facteurs.

Mme Salma Zahid: Nous avons entendu parler de nombreux
problèmes. Demandez-vous aux provinces de poser ces questions
aux établissements d'enseignement? En fin de compte, ce sont les
provinces qui en sont responsables. Êtes-vous en contact avec des
établissements d'enseignement pour demander ce genre de chose?

Mme Bronwyn May: Certainement. Nous sommes en dialogue
permanent avec les provinces et les territoires. Il ne se passe pas un
jour sans que mon équipe et moi-même soyons en contact avec nos
homologues provinciaux et territoriaux. Nous organisons chaque
semaine une table où nous passons une heure à examiner des ques‐
tions, à résoudre des problèmes et à nous réunir de façon bilatérale.
L'une des questions abordées lors de ce forum est celle du loge‐
ment, mais nous abordons aussi de nombreuses autres questions
liées à la vulnérabilité des étudiants et à l'efficacité de l'administra‐
tion du programme.

Nous avons des conversations similaires avec les associations na‐
tionales d'éducation. Nous sommes en communication directe avec
les établissements d'enseignement. Ces thèmes ressortent également
de nos conversations lors de ces réunions.

Mme Salma Zahid: En ce qui concerne plus particulièrement la
province de l'Ontario, qui a connu une augmentation substantielle
des admissions d'étudiants étrangers, en particulier dans les col‐
lèges privés, la province a‑t‑elle fait part de plans pour faire face à
ces augmentations substantielles et pour remplir son obligation juri‐
dictionnelle de s'assurer qu'il s'agit d'établissements légitimes four‐
nissant une éducation de qualité et un environnement d'apprentis‐
sage sûr pour les étudiants? Ils exigent également des frais très éle‐
vés.

Mme Bronwyn May: L'Ontario fait partie de la table multilaté‐
rale que nous convoquons. Nous travaillons avec le ministère de
l'Éducation et le ministère de l'Immigration de l'Ontario. Nous
avons régulièrement des conversations bilatérales avec l'Ontario.

Je dirais que ces conversations sont constructives. Il n'y a pas
toujours d'accord sur la marche à suivre ni sur tous les aspects
chaque jour, mais c'est une conversation productive que nous avons
au niveau des fonctionnaires.

Mme Salma Zahid: Par ailleurs, le ministre Miller a indiqué,
comme l'ont rapporté le National Post et le Toronto Star, qu'il avait
prévenu ses homologues provinciaux et territoriaux suffisamment à
l'avance. Le National Post et le Toronto Star ont déclaré que toute
suggestion du contraire était « dénuée de sens ».

Le ministre a déclaré: « Nous avons dit très clairement qu'ils
doivent faire le ménage. Nous parlions plus précisément de l'Onta‐
rio, qui compte le plus grand nombre d'étudiants étrangers. » En

outre, le gouvernement fédéral a invité ses homologues provinciaux
à des réunions auxquelles ils ne se sont jamais présentés. En ce qui
concerne les provinces et les territoires qui doivent faire le ménage,
le ministre Miller a également fait remarquer que si ce travail ne
peut pas être fait, le gouvernement fédéral est prêt à s'en occuper.

Mme Bronwyn May: Comme je l'ai mentionné dans ma décla‐
ration préliminaire, nous avons pris des mesures décisives au ni‐
veau fédéral. Un ensemble de réformes à plusieurs niveaux a été
mis en place, mais nous ne pouvons pas agir seuls. Cela exige la
collaboration de tous les ordres de gouvernement et des autres in‐
tervenants, des établissements d'enseignement et de tous ceux qui
ont un intérêt et une responsabilité à l'égard du secteur de l'ensei‐
gnement postsecondaire.

Le président: Je vous remercie, madame Zahid.
Le président: Mesdames et messieurs les députés et les témoins,

cette étude porte sur les étudiants internationaux demandeurs
d'asile. Lorsque le ministère ou la CISR nous répondent et nous
donnent des statistiques et des chiffres, ils devraient se concentrer
sur ce point en particulier. Sinon, nous devrons revenir vers vous
pour les comprendre. Si vous regroupez tous les demandeurs d'asile
dans un seul dossier, nous ne pourrons pas savoir ce qu'il en est des
étudiants.

Nous passons maintenant à M. Brunelle-Duceppe.

Vous avez six minutes.
Mme Salma Zahid: Merci, monsieur le président.

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

En septembre, le ministre Miller a annoncé la réduction de la
cible pour les étudiants internationaux.

Avez-vous des cibles par province?
● (1145)

Mme Bronwyn May: Je remercie le député de sa question. Je
vais demander à Mme Spattz d'y répondre.

Mme Julie Spattz (directrice principale, Étudiants étrangers,
ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

En fait, nous n'avons pas encore de cible. Nous sommes en train
de travailler à des cibles par province, mais, en ce moment, nous
avons seulement établi la cible pancanadienne.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: J'aimerais clarifier un élément.
On dit qu'on a abaissé les seuils en fonction des discussions, des
conversations, et en collaboration avec les provinces, mais com‐
ment peut-on dire cela et ne pas avoir prévu qu'on devra nécessaire‐
ment choisir quelles provinces seront le plus affectées par la dimi‐
nution?

Mme Julie Spattz: En fait, nous n'avons pas déterminé les cibles
par province, mais nous sommes en discussion et en analyse pour
les établir et les finaliser.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Les chiffres que vous avez
doivent quand même vous avoir donné une petite idée des pro‐
vinces qui verront une baisse plus évidente des permis d'étude sur
leur territoire comparativement à d'autres provinces.

J'imagine que vous savez déjà qui sera davantage touché.



7 novembre 2024 CIMM-114 7

Mme Julie Spattz: Comme c'était le cas l'année dernière, nous
avons une méthodologie pour distribuer le plafond national entre
toutes les provinces et les territoires. Cette méthodologie prend en
considération différents facteurs, comme les taux d'approbation et
le poids démographique de toutes les provinces et de tous les terri‐
toires. Je crois que même le ministre Miller a dit que la méthodolo‐
gie serait similaire cette année, mais nous sommes juste en train de
la terminer. Malheureusement, je ne peux pas vous fournir plus
d'information à cet égard.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Par contre, si c'est sur le poids
démographique qu'on se base pour déterminer le nombre de permis
d'étude émis, logiquement, le Québec ne devrait pas être touché ou
devrait l'être beaucoup moins que l'Ontario. Normalement, votre
ministère ne devrait pas abaisser le seuil au Québec lorsqu'il ap‐
prouve les permis d'étude.

J'imagine que vous ne pouvez pas répondre à cette question.
D'accord. Il n'y a pas de souci.

Le ministre Miller a stoppé l'accès au permis de travail postdi‐
plôme dans le cas d'étudiants qui ont terminé certains programmes.
Il y a eu des changements de ce côté. La Fédération des cégeps, no‐
tamment, a levé un drapeau rouge pour indiquer que ce changement
pouvait lui nuire et que des régions du Québec, en particulier, pour‐
raient en souffrir. Le fait est qu'il y a souvent des programmes col‐
légiaux en région auxquels sont inscrits des étudiants internatio‐
naux. Ceux-ci viennent donc étudier dans le cadre de ces pro‐
grammes qui sont directement connectés aux besoins socioécono‐
miques de la région où ils sont offerts.

Je vous donne un exemple. Le Cégep de St‑Félicien offre un
cours sur la transformation du bois, un secteur très important au
Québec, surtout dans la région du Saguenay–Lac‑Saint‑Jean. On
fait en sorte que ces étudiants ne puissent plus accéder au permis de
travail postdiplôme; or, je ne suis pas certain de comprendre la rai‐
son et l'intérêt d'une telle mesure. Cela ne change probablement en
rien le seuil d'étudiants étrangers qui sont acceptés, puisqu'on parle
ici d'un permis postdiplôme.

Pourquoi ne veut-on pas leur donner accès au permis de travail
postdiplôme une fois qu'ils ont été acceptés?

Mme Julie Spattz: Je vous remercie de votre question. Ma ré‐
ponse sera en deux volets.

Les réformes concernant le permis de travail postdiplôme ont été
guidées par deux principes clés. Le premier concerne la gestion des
volumes. Comme vous le savez, les mesures que nous avons mises
sur pied, soit le plafond appliqué aux permis d'étude et aux permis
de travail postdiplôme octroyés aux étudiants après l'obtention de
leur diplôme, aident le gouvernement à atteindre son engagement
du 5 %, autrement dit à faire en sorte que le poids des résidents
temporaires soit équivalent à 5 % d'ici la fin de 2026. C'est une des
considérations qui sous-tendent la réforme du programme de per‐
mis de travail postdiplôme.

L'autre principe consiste à obtenir un meilleur calibrage du pro‐
gramme en prenant en compte, non seulement nos pénuries de
main-d'œuvre au niveau national, mais aussi l'accès au programme
de résidence permanente.

Les réformes que nous avons appliquées au programme de per‐
mis de travail postdiplôme ont été fondées sur les demandes de
main-d'œuvre au niveau national.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Ce faisant, on n'est pas directe‐
ment connecté à la réalité sur le terrain. Ce que je constate, c'est
qu'au niveau du baccalauréat, de la maîtrise et du doctorat, les gens
auront accès au permis de travail postdiplôme.

Est-ce à dire qu'au Canada, les emplois pour lesquels il y a une
plus grande pénurie de main-d'œuvre sont ceux qui requièrent un
baccalauréat, une maîtrise ou un doctorat?
● (1150)

Mme Julie Spattz: Je vous remercie de votre question.

Je vous dirai que les études au niveau collégial — ce qu'offrent
les cégeps, dans le cas du Québec — sont très importantes pour ce
qui est des besoins en matière de main-d'œuvre. Personne ne dit le
contraire ou désire…

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Pardonnez-moi, mais vous venez
de me dire que les exemptions, notamment dans le cas du permis de
travail postdiplôme, ont été créées à cause des besoins en main-
d'œuvre au niveau national. Or vous me dites maintenant que j'ai
raison et que les programmes collégiaux forment en effet des gens
dans des domaines où il y a une importante pénurie de main-
d'œuvre. Il y a un genre de discordance dans ces propos.

Mme Julie Spattz: Je vous remercie de...
[Traduction]

Le président: Votre temps est écoulé, madame Spattz, mais je
veux vous donner l'occasion de répondre brièvement si vous le sou‐
haitez.
[Français]

Mme Julie Spattz: Comme j'ai commencé à le dire, les études
collégiales sont très importantes en ce qui concerne les pénuries de
main-d'œuvre. Cela dit, le nombre d'étudiants étrangers qui fré‐
quentaient un collège ou un cégep s'est accru de façon considérable.

L'objectif primaire dont je vous ai parlé et qui consiste à calibrer
les volumes est une mesure qui peut sembler draconienne, mais qui
était nécessaire.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Brunelle-Duceppe.

M. El‑Khoury invoque le Règlement.
M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.): Merci, monsieur

le président.

Je tiens à préciser, car je pense qu'il y a un certain malentendu,
que notre étude doit se concentrer sur les récentes réformes du pro‐
gramme, et non sur les demandes d'asile.

Pouvez-vous expliquer cela au Comité, s'il vous plaît?
Le président: Merci.

L'objectif de l'étude est clairement la réforme récente du pro‐
gramme des étudiants étrangers. Cependant, chaque député a le
droit de poser des questions sur le sujet de son choix. Je ne peux
pas les arrêter, tant que ce n'est pas irrecevable. C'est aux fonction‐
naires de décider. Je tiens à préciser que cette étude est axée sur les
étudiants, et je suis d'accord avec vous pour dire qu'elle se
concentre en particulier sur les récentes réformes du programme
des étudiants étrangers.

Dans cette optique, je vais arrêter le compteur et le remettre à zé‐
ro.
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Nous passons à Mme Kwan pour six minutes. Allez‑y.
Mme Jenny Kwan: Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins pour leur présence aujourd'hui.

Ma première question s'adresse aux représentations d'IRCC.

En ce qui concerne le nombre de lettres frauduleuses que vous
venez de nous communiquer, avez-vous des indications selon les‐
quelles des personnes ou des organisations particulières émettent
ces lettres frauduleuses? Y a‑t‑il un modèle ou une tendance qui se
dessine?

Mme Bronwyn May: Le système amélioré de lettres d'accepta‐
tion est en place depuis environ 10 mois. Nous sommes donc en
train d'analyser les données associées aux plus de 10 000 lettres
d'acceptation. C'est une chose à laquelle nous serons très attentifs et
que nous examinerons de très près.

Mme Jenny Kwan: Je pense qu'il est important d'avoir cette
analyse.

Une fois cette analyse terminée, partagerez-vous ces informa‐
tions avec le Comité? Quand pensez-vous que la première série
d'analyses sera terminée?

Mme Bronwyn May: Je devrai revenir vers le Comité ultérieu‐
rement pour confirmer quand il sera possible de partager cette in‐
formation.

Mme Jenny Kwan: D'accord.

Outre l'examen des modèles de contrevenants potentiels, soit les
groupes et organisations qui profitent des étudiants avec ces lettres
d'acceptation frauduleuses, allez-vous inclure dans l'analyse les
types d'établissements qui sont utilisés pour ces lettres fraudu‐
leuses? En d'autres termes, s'agit‑il d'établissements privés ou pu‐
blics, de collèges ou d'universités, et ainsi de suite? Cela fera‑t‑il
partie de l'analyse?

Mme Bronwyn May: Une lettre n'émane pas toujours d'un éta‐
blissement. Nous devrions examiner les différentes sources pos‐
sibles.

Mme Jenny Kwan: Je peux peut-être reformuler ma question.

Bien entendu, comme il s'agit de lettres d'acceptation fraudu‐
leuses, elles ne sont pas délivrées par les établissements. Toutefois,
en ce qui concerne la liste des établissements utilisés aux fins de
ces lettres frauduleuses, je souhaiterais obtenir des renseignements
permettant de déterminer le pourcentage d'établissements privés et
publics, combien d'entre eux sont des collèges, combien d'entre eux
sont des universités, et ainsi de suite. Cela nous donnera des rensei‐
gnements très précis qui, à mon avis, sont importants pour lutter
contre les activités frauduleuses.
● (1155)

Mme Bronwyn May: Je suis tout à fait d'accord. Il s'agit d'une
piste d'analyse très importante.

Mme Jenny Kwan: Je vous demanderais également de bien
vouloir transmettre ces renseignements au Comité. Je soutiens que
ces renseignements ne devraient pas être gardés secrets. Ils de‐
vraient être publics et transparents — partagés avec tous les Cana‐
diens — afin que nous soyons au courant de la situation et de la
manière dont les étudiants étrangers sont exploités.

En ce qui concerne cette analyse, y aura‑t‑il de l'information et
des données sur les pays ciblés?

Mme Bronwyn May: Nous pouvons nous pencher sur cette
question, c'est certain.

Vous parlez, je suppose, du pays d'origine du demandeur à qui la
lettre a été délivrée. Cette question peut également être examinée.

Mme Jenny Kwan: Oui, c'est bien cela. Cela nous en dira égale‐
ment beaucoup sur les associations d'étudiants qui sont exploitées
ou confrontées à des activités frauduleuses.

Cela dit, je pense que cette analyse est essentielle. Après avoir
recueilli ces renseignements, vous serez en mesure de procéder à
une analyse préliminaire. Cela devrait être fait dès que possible, et
cette information devrait être partagée avec le Comité. Il sera es‐
sentiel, pour les besoins de cette étude, que nous recevions ces ren‐
seignements avant de rédiger le rapport final.

Je m'en tiendrai là et j'espère que nous pourrons obtenir l'infor‐
mation en question.

Par ailleurs, j'aimerais savoir combien de candidatures, parmi
celles qui sont passées par votre processus de vérification à ce
stade, contiennent des lettres d'acceptation valables.

Mme Bronwyn May: Je pense qu'environ 500 000 candidatures
ont été traitées par le système. Environ 93 % de ce total étaient des
correspondances positives. Quand je dis cela, je veux dire que la
candidature est envoyée avec la lettre d'acceptation. IRCC interroge
l'établissement associé à cette lettre d'acceptation, puis confirme
l'authenticité de la lettre.

Dans 93 % des cas, la correspondance a été confirmée par l'éta‐
blissement. Deux pour cent des candidatures n'ont pas obtenu de
correspondance, 1 % des candidatures ont été identifiées comme
annulées par l'établissement d'enseignement désigné, et pour envi‐
ron 2,7 % du total, nous n'avons reçu aucune réponse de l'établisse‐
ment d'enseignement désigné.

Mme Jenny Kwan: Excusez-moi. Quel est le pourcentage de
non-réponse?

Mme Bronwyn May: Pour 2,7 % des candidatures, il n'y a pas
eu de réponse de la part de l'établissement d'enseignement désigné.

Mme Jenny Kwan: D'accord.

Je suppose que cette analyse est effectuée à partir des points de
données que nous avons mentionnés précédemment. Si vous pou‐
vez le confirmer et partager cette information avec le Comité lors‐
qu'elle sera disponible, ce serait formidable.

Mme Bronwyn May: Avec plaisir.
Mme Jenny Kwan: Merci.

Je voudrais maintenant évoquer les conversations que le minis‐
tère a eues avec les établissements. Il semble qu'il y ait eu des dis‐
cussions avec les établissements. Je m'intéresse particulièrement
aux établissements publics d'enseignement, aux collèges et aux uni‐
versités.

Je me demande si vous pouvez faire part au Comité des com‐
mentaires sur le plan de changement du gouvernement et des do‐
maines qui ont suscité de vives inquiétudes.

Mme Bronwyn May: Au cours des 18 derniers mois, nous
avons eu des discussions approfondies avec les associations natio‐
nales d'éducation, les établissements d'enseignement et les pro‐
vinces et territoires. Ces discussions ont eu lieu au moyen des
tables que nous organisons et de conversations continues sur toutes
les mesures que j'ai soulignées dans ma déclaration préliminaire.
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Au cours de l'été, en particulier, nous avons présenté des plans
détaillés pour un certain nombre de changements supplémentaires
qui seraient apportés et annoncés, et ceux‑ci ont été annoncés à
l'automne. Toutes les provinces, tous les territoires et toutes les as‐
sociations d'éducation ont pu nous faire part de leurs commentaires.
En outre, nous nous trouvons à la fin d'un processus de modifica‐
tion réglementaire, et ces modifications réglementaires ont égale‐
ment été publiées pour consultation publique, de sorte qu'il y a eu
une vaste consultation.

Pour ce qui est des commentaires précis fournis dans le cas de la
réglementation, ils sont accessibles au public. Je pense que les in‐
tervenants sont probablement mieux en mesure de faire connaître
leur point de vue sur les réformes.
● (1200)

Le président: Merci beaucoup. Nous avons largement dépassé le
temps alloué.

Je vais maintenant donner cinq minutes aux conservateurs, cinq
minutes aux libéraux, deux minutes et demie au Bloc et deux mi‐
nutes et demie au NPD. Ensuite, nous libérerons les témoins. Il
nous reste encore 15 minutes.

Êtes-vous d'accord, chers témoins? Merci.

Cela dit, nous pouvons maintenant passer à M. Kmiec pour cinq
minutes.

Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Tom Kmiec: Merci, monsieur le président.

Je m'adresserai très rapidement aux fonctionnaires d'IRCC, en
particulier en ce qui concerne le logement.

Vous l'avez mentionné dans votre exposé. Le sujet revient 36 fois
dans le plan des niveaux d'immigration. Est‑ce votre direction gé‐
nérale qui a rédigé l'avertissement dont il a été question dans la
presse canadienne? Des rapports internes ont prévenu le ministre
Fraser, lorsqu'il était ministre de l'Immigration, que les niveaux éle‐
vés d'immigration au Canada allaient provoquer une pénurie de lo‐
gements.

Mme Bronwyn May: Comme je l'ai mentionné précédemment,
le déficit de l'offre de logements est dû à de nombreux facteurs. Il
serait injuste de dire que ce sont les étudiants internationaux qui en
sont la cause.

En ce qui concerne votre question…
M. Tom Kmiec: Je suis désolé, ce n'est pas ce que je dis. Ma

question porte sur…
Le président: Excusez-moi. Une personne parle à la fois.

Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Tom Kmiec: J'ai posé une question précise sur un rapport in‐

terne dont les journalistes ont parlé et qui a fait l'objet d'articles
dans la presse canadienne, soit le National Post et d'autres médias,
faisant référence à des documents écrits en 2022, il y a deux ans,
disant qu'il y aurait une pénurie de logements et établissant un lien
direct avec les niveaux d'immigration au Canada. Ce n'est pas moi
qui le dis. Cela provient d'un rapport interne d'IRCC.

Ma question est la suivante: Est‑ce votre direction générale — ou
l'une de vous deux — qui a rédigé ce rapport?

Mme Bronwyn May: J'ai rejoint le ministère il y a environ
18 mois. Je ne peux pas parler de ce qui s'est passé avant.

Ce que je peux dire, c'est qu'au cours des 18 derniers mois, nous
avons eu des conversations continues. Le ministre a demandé et re‐
çu des informations sur les difficultés rencontrées par le Pro‐
gramme des étudiants étrangers, et c'est ce qui a conduit aux ré‐
formes que j'ai résumées…

M. Tom Kmiec: Je vous interromps. Je veux ce rapport interne,
parce que les journalistes y ont accès, et je voudrais qu'il soit pré‐
senté à ce comité sous une forme non expurgée. Ce rapport a direc‐
tement entraîné des changements dans le Programme des étudiants
étrangers. Tout le monde a fait ce lien. Je pense que tous les dépu‐
tés, en particulier ceux de l'opposition, méritent de savoir de quoi
l'ancien ministre a été averti avant d'être démis de ses fonctions
parce qu'il avait échoué et qu'un nouveau ministre a été nommé.

Pouvez-vous vous engager à déposer ce dossier auprès du Comi‐
té? Les journalistes l'ont déjà. Mais pas le Comité.

Mme Bronwyn May: Je ne pense pas disposer de ce rapport, il
me faudrait donc retourner au ministère et revenir devant le Comité
avec une réponse à votre question.

M. Tom Kmiec: Pouvons-nous considérer qu'il s'agit d'un enga‐
gement à nous fournir le rapport?

Le président: Madame May, voulez-vous répondre?
Mme Bronwyn May: J'ai répondu.
M. Tom Kmiec: D'accord.

Je vais passer au logement.

Les mises en chantier ont chuté de 15 % par rapport à l'année
dernière. Lorsque le ministère a préparé le plan des niveaux d'im‐
migration, dans quelle mesure a‑t‑il considéré les étudiants étran‐
gers comme une source de réduction du nombre total de logements
afin d'éviter les pressions dont le ministère avait averti l'ancien mi‐
nistre il y a deux ans? Quel pourcentage de la crise du logement
considérez-vous comme lié au programme d'études internationales?

Mme Bronwyn May: Je suis ici aujourd'hui en ma qualité de di‐
rectrice générale du Programme des étudiants étrangers. Le plan de
niveaux relève d'un autre service du ministère. Ce service pourrait
vous fournir plus de détails sur les éléments d'information…

M. Tom Kmiec: Excusez-moi. Je suis d'accord avec vous, mais
le plan de niveaux comporte désormais le nombre de résidents tem‐
poraires, de sorte qu'il inclut également votre service, et c'est la pre‐
mière fois qu'il figure dans ce plan. Votre direction générale du mi‐
nistère est désormais incluse dans le plan des niveaux. C'est pour‐
quoi je pose la question.

Quel est le pourcentage total considéré comme directement lié au
logement?

Mme Bronwyn May: Comme vous venez de le mentionner,
c'est la première fois que les volumes de résidents temporaires sont
pris en compte dans le plan des niveaux, et les étudiants internatio‐
naux représentent la plus grande part du volume de résidents tem‐
poraires.

En janvier de cette année, il a été décidé de fixer le niveau pour
les étudiants étrangers sur la base d'un modèle de croissance nette
zéro. Cela signifie que le nombre de nouveaux permis d'étude ap‐
prouvés ne peut excéder le nombre de permis arrivant à expiration
cette année. Le gouvernement s'étant engagé à réduire le nombre de
résidents temporaires à 5 % de la population totale, il a été décidé
qu'en 2025, le plafond pour les étudiants devrait être réduit de 10 %
supplémentaires et que ce nombre resterait constant en 2026.
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● (1205)

Le président: Merci.

Nous allons passer à M. Redekopp pour deux minutes.

Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Brad Redekopp: Je vous remercie, monsieur le président.

Monsieur le président, j'aimerais proposer la motion suivante.
Elle a été distribuée aux députés mardi:

Que, étant donné que le ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyen‐
neté a refusé de comparaître devant le Comité à la suite de huit convocations
distinctes depuis février 2024, y compris sur les questions suivantes:
le Budget supplémentaire des dépenses (C);
le Fonds de prévoyance obligatoire;
les cartels criminels tirant parti de l'exemption de visa;
le Budget supplémentaire des dépenses (A) et le Budget principal des dépenses
pour l'exercice 2024‑2025;
le Rapport annuel au Parlement sur l'immigration, 2023;
l'étude d'impact sur le marché du travail;
le 9e rapport de la vérificatrice générale sur le traitement des demandes de rési‐
dence permanente;
l'étude sur l'effet des récents changements au programme des étudiants étran‐
gers…

C'est l'étude que nous menons aujourd'hui.
… le Comité fait part à la Chambre de la déception que lui cause le refus répété
du ministre de comparaître, et assigne le sous-ministre et le sous-ministre délé‐
gué de comparaître devant le Comité durant au moins deux heures, le 18 no‐
vembre, afin d'expliquer les absences du ministre et de témoigner sur des ques‐
tions relevant du mandat du Ministère.

Vous avez tous cette motion.

L'absence constante du ministre souligne un manque inquiétant
de responsabilité dans une période où le système d'immigration du
Canada est soumis à des pressions et à des défis croissants. Les ré‐
centes élections de mardi aux États-Unis pourraient exercer une
pression supplémentaire sur le système d'immigration du Canada et
sur la sécurité nationale.

Il y a quelques semaines, le ministre a présenté le « Rapport an‐
nuel au Parlement sur l'immigration pour 2024 ». Ironiquement,
c'était une année entière après avoir omis de se présenter devant ce
comité pour aborder le rapport annuel de 2023. Oui, il a bien l'in‐
tention de comparaître sur cette question, mais c'est vraiment in‐
quiétant. Comment pouvons-nous faire confiance au rapport de
cette année alors que nous n'avons pas pu interroger le ministre sur
le rapport de l'année dernière?

Nos préoccupations comme conservateurs concernant les élé‐
ments criminels susceptibles d'exploiter le système d'immigration
actuel ne nous ont jamais quittés, et en fait, avec l'arrivée récente
des terroristes d'ISIS, elles n'ont fait que s'accentuer. Le fait que le
ministre n'ait pas parlé des cartels criminels qui exploitent l'exemp‐
tion de visa est troublant, voire suspect. Des rapports récents in‐
diquent que des réseaux de criminalité organisée ont exploité les
politiques d'exemption de visa du Canada, facilitant ainsi la traite
des êtres humains et d'autres activités criminelles.

Ces préoccupations en matière de sécurité nécessitent une alloca‐
tion des ressources et un contrôle rigoureux. Cependant, le manque
d'attention portée au budget principal et au budget supplémentaire
des dépenses, des documents qui décrivent le financement néces‐
saire pour faire face à ces pressions accrues en matière d'immigra‐
tion, laisse penser que le gouvernement libéral n'est pas prêt à pro‐

téger les Canadiens contre ces menaces. Sans les ressources appro‐
priées, le processus de contrôle du Canada pourrait être débordé, ce
qui compromettrait la sécurité nationale.

L'absence du ministre pour parler de ce budget des dépenses re‐
met en question l'engagement du gouvernement libéral à l'égard de
la transparence et de la reddition de comptes. Ces aspects sont né‐
cessaires.

Enfin, en ce qui concerne l'étude d'aujourd'hui, les étudiants
étrangers contribuent de façon importante à l'économie du Canada,
mais ils ont besoin de logements, d'infrastructures et de services de
soutien pour prospérer. À ce jour, les libéraux ont démontré qu'ils
n'avaient aucun plan et aucun moyen de résoudre ce problème, mais
le ministre a jusqu'à présent refusé de se présenter ici pour en par‐
ler.

Ma motion visant à convoquer le sous-ministre et le sous-mi‐
nistre délégué d'IRCC témoigne d'un effort crucial pour maintenir
la transparence et la reddition de comptes à la lumière des absences
permanentes du ministre. Les Canadiens méritent un gouvernement
qui réagit aux nouveaux défis et qui se consacre à protéger la sécu‐
rité nationale.

Il est temps que Marc Miller comparaisse devant ce comité pour
apporter des réponses. Il est temps de clarifier tout cela.

Le président: Merci.

Je précise que la motion est recevable, mais qu'il reste cinq mi‐
nutes aux libéraux et deux minutes et demie aux bloquistes et aux
néo-démocrates. En fait, si possible, je vous demande d'être brefs.

Allez‑y, monsieur Chiang.

M. Paul Chiang (Markham—Unionville, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.

Je remercie le député d'en face pour sa motion. Je propose que
nous procédions à un vote à ce sujet.

Le président: Y a‑t‑il d'autres interventions?

Comme il n'y en a pas, passons au vote.

M. Brad Redekopp: Je demande un vote par appel nominal.

Le président: Monsieur le greffier, veuillez procéder au vote.

(La motion est rejetée par 6 voix contre 4.)

Le président: Nous allons donner la parole aux libéraux pour
cinq minutes sur les récentes réformes du Programme des étudiants
étrangers.

Monsieur Ali, vous avez la parole.

● (1210)

M. Shafqat Ali (Brampton-Centre, Lib.): Merci, monsieur le
président.

J'aimerais remercier les témoins d'être présents aujourd'hui, alors
que nous étudions les récentes réformes du Programme des étu‐
diants étrangers.

Ma question s'adresse aux représentants d'IRCC.
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Étant donné que des étudiants étrangers ont été exploités par cer‐
tains établissements d'enseignement postsecondaire, particulière‐
ment en Ontario, quelles mesures précises le gouvernement fédéral
prend‑il pour tenir les provinces responsables de l'absence de
normes d'accréditation et du soutien inadéquat accordé aux étu‐
diants étrangers?

Mme Bronwyn May: Compte tenu de la structure du plafond
d'étudiants étrangers, il incombe aux provinces de tenir compte d'un
certain nombre de facteurs dans l'attribution des places. Ainsi, les
provinces et les territoires peuvent déterminer et attribuer des
places aux établissements qui respectent les normes les plus strictes
en matière d'accueil des étudiants. Il incomberait aux provinces et
aux territoires de ne pas attribuer de places à des établissements qui
ne respectent tout simplement pas ces normes. C'est un aspect de la
question.

À l'échelle fédérale, nous en sommes également aux dernières
étapes des changements réglementaires qui fourniront à IRCC des
outils supplémentaires pour s'occuper des établissements d'ensei‐
gnement non conformes. Les nouveaux outils d'IRCC nous permet‐
tront de travailler de concert avec les provinces pour gérer les éta‐
blissements qui ne respectent tout simplement pas les règles et qui
ne soutiennent pas correctement les étudiants.

M. Shafqat Ali: Nous avons vu de nombreux cas où des collèges
et des établissements sans scrupule, non conformes aux normes ont
profité des étudiants étrangers. Pouvez-vous expliquer l'approche
adoptée par le gouvernement fédéral pour répondre à ces préoccu‐
pations, d'autant plus que certaines provinces n'ont pas réussi à
mettre en place une surveillance et une réglementation efficaces?

Mme Bronwyn May: L'amélioration de l'intégrité du pro‐
gramme étudiant et la réduction de la vulnérabilité des étudiants né‐
cessiteront l'intervention de divers ordres de gouvernement.
Comme je l'ai résumé dans ma déclaration préliminaire, nous avons
mis en place un certain nombre de réformes pour renforcer le pro‐
gramme. Comme je l'ai déjà dit à propos du plafond, si l'on s'at‐
taque à ces problèmes, on créera un système mieux adapté aux inté‐
rêts des Canadiens, des étudiants étrangers et du secteur de l'éduca‐
tion à long terme. On créera moins de possibilités d'exploitation.
On encouragera un soutien accru aux étudiants.

En outre, en adaptant mieux le nombre d'étudiants étrangers au
nombre de places disponibles dans nos programmes de résidence
permanente, on crée des possibilités plus intéressantes pour ceux
qui souhaitent rester. Il existe une approche à plusieurs volets au ni‐
veau fédéral. Nous travaillons également avec nos partenaires pour
qu'ils fassent tout ce qu'ils peuvent, dans les limites de leurs respon‐
sabilités et de leurs pouvoirs, pour renforcer ce programme.

M. Shafqat Ali: Pouvez-vous nous parler des partenariats pu‐
blic-privé avec les établissements d'enseignement supérieur, du rôle
qu'ils ont joué et de la manière dont le gouvernement fédéral est in‐
tervenu pour garantir l'intégrité du système?

Mme Bronwyn May: Absolument. En décembre, le ministre
Miller a annoncé que des modifications seraient apportées au Pro‐
gramme de permis de travail postdiplôme, notamment pour com‐
bler une lacune à l'origine d'une croissance insoutenable, en parti‐
culier dans certaines régions du pays. Il s'agissait de situations où
des établissements privés dispensaient le programme d'études d'éta‐
blissements publics. De ce fait, des étudiants ont eu accès à des per‐
mis de travail qui, autrement, n'étaient destinés qu'aux établisse‐
ments publics. En raison de l'élimination de cette échappatoire, l'ac‐
cès n'est plus possible.

Il s'agit d'une mesure très concrète pour résoudre ce problème
particulier d'intégrité et de volume.

● (1215)

M. Shafqat Ali: Alors que les provinces comptent de plus en
plus sur les étudiants étrangers comme principale source de reve‐
nus, comment le gouvernement fédéral entend‑il s'assurer que les
incitations financières n'éclipsent pas la nécessité de fournir un sou‐
tien adéquat aux étudiants, en particulier dans des domaines tels
que le logement et les services de santé mentale?

Le président: Répondez brièvement, s'il vous plaît. Le temps est
presque écoulé.

Mme Bronwyn May: Le secteur de l'enseignement postsecon‐
daire connaît depuis longtemps des problèmes de financement sous-
jacents qu'il faut reconnaître. En réalité, les frais de scolarité et le
nombre d'étudiants étrangers ne peuvent pas continuer à compenser
ces problèmes. Rien qu'en 2023, nous avons constaté une augmen‐
tation d'environ 30 % du nombre d'étudiants étrangers, et cela ne
peut tout simplement pas durer.

Le président: Merci.

Nous allons passer à M. Brunelle-Duceppe pour deux minutes et
demie.

Vous avez la parole.

[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Madame Spattz, vous avez dit tantôt que l'un des objectifs princi‐
paux des mesures sur les permis postdiplômes visant les collèges et
les cégeps découlait du fait qu'il y avait eu une croissance in‐
croyable.

Votre collègue vient de nous dire qu'il y avait une croissance car‐
rément non soutenable. Pouvez-vous me dire combien d'étudiants
internationaux sont présentement dans le réseau des cégeps au Qué‐
bec?

Mme Julie Spattz: Je n'ai pas ces données en main, présente‐
ment.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Moi, je les ai, madame Spattz. La
réponse est 9 000. Il y a 9 000 étudiants internationaux dans le ré‐
seau des cégeps au Québec.

Êtes-vous en train de me dire que 9 000 permis d'étude, dans
l'ensemble des permis d'étude canadiens, constituent une croissance
incroyable et non soutenable?

Mme Julie Spattz: Vous le savez, nous adoptons un point de vue
pangouvernemental, pancanadien, quand on applique nos réformes.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: C'est parfait, c'est la réponse que
je souhaitais entendre.

Monsieur le président, ce qu'on vient de me dire, c'est qu'on a
mis en place une mesure pancanadienne pour s'attaquer à une crois‐
sance exponentielle, peut-être dans des collèges en Ontario. Ce fai‐
sant, on n'a pas réalisé que le Québec a un système d'éducation dif‐
férent de ceux du reste du Canada.
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Le réseau des cégeps au Québec compte seulement 9 000 étu‐
diants internationaux. Or la mesure postdiplôme mise en place d'un
océan à l'autre, nuit aux régions du Québec. Pour nous, 10 techni‐
ciens qui sortent du Centre de formation professionnelle de Rober‐
val—Saint‑Félicien avec un diplôme en transformation du bois,
c'est extrêmement important pour la région. Cela fait en sorte que
nos usines fonctionnent.

Or on m'a dit textuellement qu'on ne savait pas combien il y avait
d'étudiants internationaux dans le réseau des cégeps. Cette réponse
vient de la part du ministère. C'est franchement décevant. Moi, je
suis au courant. Comment se fait-il que, moi, je sois au courant,
mais que le ministère ne sache pas qu'il y a seulement 9 000 étu‐
diants internationaux dans le réseau des cégeps au Québec? De
plus, on me dit qu'on fait des mesures pancanadiennes et qu'on se
contrefiche un peu du réseau des cégeps du Québec. C'est ce qu'on
vient de nous dire.

Je suis un peu outré. Vous permettrez que j'arrête ici mes ques‐
tions. Merci.
[Traduction]

Le président: Monsieur Brunelle-Duceppe, le temps est presque
écoulé. Vous avez encore 20 secondes. Voulez-vous une réponse de
leur part?

Non. D'accord. Merci.

Nous passons donc ensuite à Mme Kwan, qui a deux minutes et
demie.

Allez‑y, s'il vous plaît.
Mme Jenny Kwan: Merci.

Ma question est complémentaire.

Si j'ai posé des questions sur le processus de consultation, ce
n'est pas parce que je ne sais pas ce qui a été dit, puisque je les ai
rencontrés directement. La question est de savoir si le gouverne‐
ment sait ce qu'ils disent. C'est ce que j'essaie de comprendre.

À cet égard, je me demande si vous pouvez consacrer un peu de
temps à nous dire quelle est la réponse du gouvernement aux préoc‐
cupations qui ont été soulevées, en particulier par les universités et
les collèges publics. Deuxièmement, je demande aux fonctionnaires
de présenter la réponse du gouvernement aux collèges et établisse‐
ments publics.

Mme Bronwyn May: Quelle préoccupation en particulier aime‐
riez-vous que j'aborde?

Mme Jenny Kwan: En fait, toutes.
Mme Bronwyn May: Voulez-vous que je commence par une en

particulier?
Mme Jenny Kwan: Eh bien, combien de préoccupations avez-

vous entendues, et quelles sont-elles? Peut-être pourriez-vous les
résumer et dire au Comité quelle est la réponse du gouvernement.
Vous pourrez ensuite déposer le reste de ce que vous n'avez pas pu
couvrir.

Monsieur le président, étant donné que je vais manquer de temps,
je demanderais aux fonctionnaires de déposer des documents sur
l'analyse que le gouvernement a faite sur les répercussions des
changements apportés au plan des niveaux d'immigration et sur les
décisions relatives aux étudiants étrangers. Quelle analyse ont-ils
faite de ces changements? Quelles sont les implications pour les
établissements et l'économie du Canada, ventilées par province, ter‐

ritoire et communauté? Comme l'a déjà dit le député Brunelle-Du‐
ceppe, les implications pour le Québec sont différentes de celles de
la Colombie-Britannique ou de l'Ontario. Même dans ma propre
province, il existe des différences entre Vancouver, Cowichan, La‐
dysmith et d'autres communautés plus petites.

Quelle analyse le gouvernement a‑t‑il effectuée, et allez-vous
présenter ces informations au Comité?
● (1220)

Mme Bronwyn May: De façon générale, les intervenants et les
autres ordres de gouvernement s'entendent pour dire qu'il faut ac‐
croître le contrôle des volumes. Les problèmes d'intégrité des pro‐
grammes et la vulnérabilité des étudiants suscitent une vaste com‐
préhension et de grandes préoccupations. Je dirais que tous les par‐
tenaires de cette équation reconnaissent ces problèmes. Le rythme
du changement fait parfois l'objet de désaccords. Le rythme du
changement a été très rapide. Le travail a été nécessaire et impor‐
tant, mais il a été perturbateur, et il faudra une période d'adaptation.

Le président: Il vous reste 10 secondes.
Mme Jenny Kwan: De toute évidence, je n'obtiens pas de vraies

réponses, mais seulement des points de discussion.

Ce que j'aimerais vraiment, c'est que les fonctionnaires pré‐
sentent au Comité une ventilation détaillée des préoccupations sou‐
levées par catégorie d'établissement — collèges publics, collèges
privés, universités publiques, universités privées — et par les diffé‐
rents types d'intervenants, ainsi que la réponse du gouvernement
aux préoccupations soulevées et l'analyse qui a été faite.

Monsieur le président, puis‑je avoir la confirmation que nous ob‐
tiendrons ces informations avant que le Comité finalise la rédaction
de ce rapport?

Le président: Madame May, voulez-vous répondre?
Mme Bronwyn May: Nous transmettrons la demande au minis‐

tère et reviendrons au Comité à ce sujet.
Le président: Merci beaucoup.

Sur ce, je tiens à remercier les témoins au nom du Comité.

Nous allons suspendre la séance pendant cinq minutes avant
d'accueillir le prochain groupe de témoins.
● (1220)

_____________________(Pause)_____________________

● (1225)

Le président: Nous reprenons nos travaux. Bon retour.

J’aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins du
deuxième groupe.

À titre personnel, nous avons Naomi Alboim, agrégée supérieure
de recherches en politique, Programme des chaires d'excellence en
recherche du Canada sur la migration et l'intégration. Bienvenue,
madame Alboim.

Nous avons également un professeur d'économie. Il y a long‐
temps que j'ai suivi ce cours lorsque je faisais mes études d'ingé‐
nieur. M. Mikal Skuterud doit partir à 13 heures pour enseigner à
300 étudiants. Mesdames et Messieurs les députés, si vous avez des
questions à lui poser, veuillez vous adapter en conséquence.

Chad Gaffield, chef de la direction pour U15 Regroupement des
universités de recherche du Canada, est ici en personne. Je vous
souhaite la bienvenue.
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Je donne à M. Skuterud cinq minutes pour sa déclaration prélimi‐
naire.

Vous avez la parole.
● (1230)

M. Mikal Skuterud (professeur d’économie, University of
Waterloo, à titre personnel): Merci de m'avoir invité.

Je m'appelle Mikal Skuterud. Je suis professeur d'économie à
l'Université de Waterloo, directeur du Canadian Labour Economics
Forum ainsi que titulaire de la chaire Roger Phillips de recherche
en politiques sociales et boursier en résidence à l'Institut C.D.
Howe.

Sur mon site Web, vous pouvez trouver mes déclarations de di‐
vulgation. Dans le document, je dis que:

[...] dans mon rôle de chercheur, j'évite délibérément de défendre des intérêts,
car j'estime pouvoir apporter une meilleure contribution en cherchant à obtenir et
en diffusant des preuves objectives plutôt qu'en faisant avancer des programmes.
Pour cette raison, j'ai refusé tout au long de ma carrière le financement d'organi‐
sations ayant des mandats explicites de représentation ou des intérêts privés.

Depuis 20 ans, mes recherches se concentrent sur les aspects
économiques de l'immigration canadienne. J'aborde cette recherche
en tant qu'immigré canadien qui apprécie profondément le bilan ex‐
ceptionnel du Canada, qui combine des niveaux d'immigration éle‐
vés et un vaste appui du public à l'égard de l'immigration.

Comment expliquer l'exceptionnalisme du Canada? Ce n'est pas
compliqué. La géographie du Canada et ses frontières non poreuses
lui permettent d'être très sélectif dans le choix des immigrants qu'il
admet. Depuis 1967, nous nous appuyons sur un système de points
qui donne la priorité aux travailleurs qualifiés. La conséquence est
que les effets de suppression des salaires de l'immigration sont
concentrés dans la partie supérieure de la distribution des revenus,
de sorte que l'immigration tend, au mieux, à réduire, et non à exa‐
cerber, l'inégalité économique. Au Canada, les citoyens à faibles re‐
venus ne considèrent pas les immigrants comme des concurrents;
ils les voient plutôt comme des médecins, des professeurs et des
scientifiques qui améliorent leur vie.

Malheureusement, ces dernières années, nous avons assisté à un
démantèlement du système d'immigration de travailleurs qualifiés
du Canada, les décideurs politiques étant obsédés par l'idée de com‐
bler les lacunes des marchés de la main-d'œuvre peu qualifiée.

En mars 2016, j'ai reçu un courriel du ministre de l'Immigration
de l'époque, John McCallum, me demandant de formuler des com‐
mentaires sur six questions de politique. Trois semaines plus tard,
un groupe de neuf économistes universitaires a rencontré le mi‐
nistre pour discuter de ses questions et, le 10 mai, nous lui avons
envoyé une réponse écrite de 32 pages. Je pense que l'on peut affir‐
mer sans risque de se tromper que les trois successeurs de M. Mc‐
Callum n'ont jamais lu notre réponse. En relisant cette réponse, il
ne fait guère de doute dans mon esprit que le gâchis dans lequel le
système se trouve actuellement aurait pu être évité si nos recom‐
mandations n'avaient pas été ignorées.

Tout d'abord, nous avons déconseillé l'introduction d'une compo‐
sante pour les métiers peu spécialisés dans le système Entrée ex‐
press, ce qui est précisément ce que la sélection axée sur les catégo‐
ries a fait. Deuxièmement, nous avons averti le gouvernement de
procéder prudemment en élargissant l'admission des étudiants
étrangers à des programmes collégiaux de deux ans qui visent à
vendre l'immigration, et non l'éducation. Troisièmement, nous

avons recommandé que le système de classement global visant à
donner la priorité aux immigrants de la catégorie économique com‐
prenne comme critères à la fois le domaine d'études du demandeur
et l'établissement d'enseignement postsecondaire dont il est diplô‐
mé.

À tous ceux qui pensent que la politique du gouvernement fédé‐
ral n'est pas responsable de la croissance explosive des admissions
d'étudiants étrangers à laquelle nous avons assisté, je recommande
de comparer les rapports 2014 et 2019 du gouvernement fédéral sur
la stratégie en matière d'éducation internationale. Ce que vous ver‐
rez, c'est un changement d'orientation sans équivoque: au lieu d'atti‐
rer et de retenir les « meilleurs et les plus brillants », il s'agit de di‐
versifier les domaines, les niveaux et les lieux d'études des étu‐
diants étrangers. En 2019, il a été reconnu que le potentiel d'aug‐
mentation des entrées d'étudiants étrangers et, par conséquent, des
niveaux d'immigration, se trouvait dans les collèges qui avaient du
mal à remplir leurs places avec des étudiants canadiens. Le système
s'est focalisé sur la croissance et la quantité et a perdu de vue les
conséquences pour la qualité et notre système d'immigration de tra‐
vailleurs qualifiés.

Au cours de la dernière décennie, le gouvernement fédéral a af‐
firmé aux électeurs canadiens que des augmentations importantes
des niveaux d'immigration constitueraient un tonique pour la faible
croissance économique du Canada. Pour les économistes universi‐
taires qui étudient l'immigration et comprennent le fonctionnement
des économies, ce récit aurait pu être agréable, mais il n'était pas
vrai. Nous avons averti le gouvernement, mais personne n'aime les
douches froides, et nous avons été ignorés. Nous en voyons au‐
jourd'hui les conséquences.

● (1235)

Merci encore de l'invitation. Je serai heureux de répondre à vos
questions.

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à M. Gaffield.

Vous avez la parole.

[Français]

M. Chad Gaffield (chef de la direction, U15 Regroupement
des universités de recherche du Canada): Merci beaucoup, mon‐
sieur le président.

Bonjour à tous.

Chers membres du Comité, je vous remercie de m'avoir invité à
témoigner devant vous aujourd'hui.

[Traduction]

U15 Canada est une association représentant les principales uni‐
versités de recherche du pays. Par le biais de programmes d'études
supérieures et d'activités de recherche, les membres de l'U15
forment 60 % de tous les étudiants de troisième cycle au Canada,
dont 70 % de tous les doctorants internationaux. Ces étudiants
contribuent ensuite aux secteurs privé, public et à but non lucratif
dans tout le pays, tout en renforçant les relations du Canada dans le
monde.
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Je voudrais commencer par m'adresser à tous les étudiants inter‐
nationaux actuels et futurs qui nous regardent aujourd'hui. Les uni‐
versités membres de l'U15 accordent une grande importance à la
promesse et aux perspectives que vous apportez à nos campus.
Vous restez les bienvenus dans nos universités. Nous croyons fer‐
mement que vous pouvez aider le Canada et le monde à construire
un avenir meilleur, et nous reconnaissons et applaudissons les
contributions fondamentales que les générations précédentes d'étu‐
diants étrangers ont apportées au Canada.

En même temps, nous sommes profondément préoccupés par la
façon dont les récents changements apportés aux politiques d'immi‐
gration et de permis d'études, comme les retards dans le traitement
des permis d'études, le gel de la délivrance des permis et l'imposi‐
tion de plafonds sur les permis d'études, ont eu des conséquences
négatives importantes et immédiates et ont créé une incertitude per‐
manente. Ces changements ont perturbé le recrutement d'étudiants
internationaux, affaibli la réputation mondiale du Canada et dissua‐
dé les meilleurs talents de choisir d'étudier au Canada.

Malgré le fait que des universités de recherche de premier plan
comme la nôtre ont géré le recrutement international de façon judi‐
cieuse et responsable, nos campus ressentent vivement l'impact de
ces changements de politiques, car ils ont une incidence directe sur
notre capacité d'attirer et de retenir des étudiants étrangers haute‐
ment qualifiés. Nous comprenons parfaitement que les Canadiens
étaient à juste titre préoccupés par l'augmentation sans restriction
du nombre d'étudiants étrangers dans certains établissements d'en‐
seignement supérieur et par la pression supplémentaire que ces aug‐
mentations exerçaient sur le logement, les soins de santé et d'autres
aspects de la vie de la communauté. Par exemple, nous savons que
le nombre d'étudiants étrangers dans les établissements publics
d'enseignement supérieur au Canada a augmenté de plus de 265 %
en l'espace d'une décennie.

En revanche, les grandes universités de recherche ont contribué à
asseoir la réputation internationale du Canada en maintenant des
normes d'excellence élevées en matière d'admission et en offrant un
soutien global aux étudiants étrangers. Les universités de l'U15
n'ont connu qu'une croissance modeste des inscriptions internatio‐
nales, avec une moyenne de moins de 7 % par an au cours de la
dernière décennie. En outre, toutes nos universités proposent des
services de logement, d'orientation et de soutien linguistique.

Nous avons développé des pratiques exemplaires en matière de
recrutement, de rétention et de soutien aux étudiants internationaux.
Il en résulte qu'en Ontario, par exemple, les étudiants étrangers
dans les six universités de l'U15 représentent en moyenne 20 % des
étudiants à temps plein. Pour comparer les moyennes, près de 47 %
des étudiants des 24 collèges publics de l'Ontario sont des étudiants
internationaux.

Les efforts judicieux et responsables des universités de recherche
profitent réellement à tous les Canadiens. En effet, dans un contexte
de gel des frais de scolarité au niveau national et de diminution des
paiements de transfert pour l'éducation de la part de certains gou‐
vernements provinciaux, les revenus des étudiants étrangers ont
permis de garantir une éducation accessible et abordable à la pro‐
chaine génération de Canadiens, tout en contribuant à hauteur de
31 milliards de dollars à l'économie canadienne, d'après les données
les plus récentes.

Pour ces raisons, les corrections apportées au système d'immigra‐
tion du Canada devraient être des mesures ciblées plutôt que des

instruments brutaux. À ce titre, nous formulons les trois recomman‐
dations suivantes.

Premièrement, rétablir la réputation du Canada et rassurer les
étudiants étrangers. Les changements récents ont déjà entraîné une
baisse notable du nombre de candidatures d'étudiants diplômés. Au
deuxième trimestre 2024, le gouvernement canadien a traité 54 %
de demandes de permis d'études en moins par rapport au deuxième
trimestre 2023. Ce déclin menace notre capacité à attirer et à retenir
les meilleurs et les plus brillants.

Notre deuxième recommandation est de mettre en œuvre une ap‐
proche fondée sur les distinctions pour promouvoir l'excellence.
L'absence de distinctions dans les nouveaux plafonds de permis
d'études ne reflète pas les assurances publiques selon lesquelles les
changements visaient les « mauvais acteurs ». C'est pourquoi
U15 Canada recommande la création d'un cadre pour les établisse‐
ments reconnus afin de permettre à IRCC de concentrer ses inter‐
ventions politiques là où elles sont le plus nécessaires. Ce cadre de‐
vrait fixer des normes élevées pour les établissements, utiliser les
données détenues par IRCC pour alléger les charges administratives
et se concentrer sur les pratiques de recrutement, d'admission et
d'aide aux étudiants qui garantissent l'excellence.

● (1240)

Notre troisième recommandation vise à protéger le vivier de ta‐
lents hautement qualifiés du Canada pour les étudiants diplômés.
Nous sommes particulièrement préoccupés par la récente extension
du plafond des permis d'études aux étudiants diplômés. Les étu‐
diants diplômés apportent une contribution essentielle en travaillant
dans les laboratoires et les bibliothèques, en facilitant les collabora‐
tions avec l'industrie et en menant des recherches cruciales. Dans
un marché mondial compétitif pour les talents, il s'agit de personnes
très mobiles. Nous demandons instamment au gouvernement de re‐
considérer cette politique, au moins en exemptant les doctorants,
qui jouent un rôle fondamental dans la réussite du Canada.

Dans l'ensemble, le Canada doit envoyer un message clair: nous
accueillons les meilleurs et les plus brillants du monde entier pour
contribuer à un avenir meilleur.

Merci beaucoup, et j'attends avec impatience notre discussion.

Le président: Merci, monsieur Gaffield.

Nous passons maintenant à Mme Alboim, pour cinq minutes.

Vous avez la parole.

Mme Naomi Alboim (agrégée supérieure de recherches en
politique, chaires d’excellence en recherche du Canada sur la
migration et l’intégration, à titre personnel): Merci de m'avoir
invitée et bonjour à tous.

Je me concentrerai aujourd'hui sur certaines répercussions impré‐
vues des changements apportés au Programme des étudiants étran‐
gers, sur l'importance de la collaboration fédérale-provinciale et sur
la façon d'assurer la viabilité et le succès à long terme du pro‐
gramme.
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Premièrement, en ce qui concerne les répercussions imprévues,
la réputation du Canada à titre de fournisseur constant et prévisible
d'excellentes possibilités d'éducation pour les étudiants étrangers a
été ternie et des mesures devront être prises. De nombreux étu‐
diants étrangers choisissent d'aller ailleurs, comme en témoigne le
fait que les établissements postsecondaires reçoivent moins de de‐
mandes que ce que leurs allocations réduites leur permettent. La
raison pour laquelle le Canada réduit l'immigration permanente et
temporaire pourrait alimenter le sentiment anti-immigrant, blâmant
injustement les migrants et les immigrants pour la pénurie de loge‐
ments, l'accès aux soins de santé et d'autres problèmes systémiques.

La réduction du nombre d'étudiants étrangers a des répercussions
financières immédiates sur les établissements d'enseignement, les
collectivités locales et les employeurs. Certains s'adapteront,
d'autres pas. Cela aura une incidence sur la population nationale.
En restreignant l'accès aux permis de travail postdiplôme et aux
permis de travail pour conjoint, on découragera les demandes d'étu‐
diants adultes et on limitera leur participation au marché du travail.
Des réductions de 60 % dans les programmes économiques fédé‐
raux et de 50 % dans les voies d'accès provinciales à la résidence
permanente auront des répercussions importantes sur les étudiants
actuels et éventuels qui souhaitent présenter une demande au
Canada et y rester. La tendance à lier les permis d'études et de tra‐
vail aux besoins actuels du marché du travail canadien pourrait
faire du Canada un endroit moins attrayant pour étudier et pourrait
ne pas être dans l'intérêt du Canada puisque les besoins du marché
du travail changent rapidement.

Deuxièmement, en ce qui concerne la collaboration fédérale-pro‐
vinciale, l'imposition de plafonds est un exemple de changement
qui n'a pas fait l'objet d'une participation provinciale significative.
Je reconnais que certaines limites numériques étaient nécessaires.
Le Programme des étudiants étrangers était devenu entièrement axé
sur la demande, avec peu de contrôles ou des oublis de la part des
deux ordres de gouvernement. Toutefois, le plafond est un instru‐
ment inefficace imposé unilatéralement par le gouvernement fédé‐
ral, même s'il partage la responsabilité de l'immigration avec les
provinces. Le plafond n'était pas fondé sur la preuve de problèmes
particuliers. Il semble qu'IRCC ait déterminé une réduction arbi‐
traire de 35 % et, ce faisant, a mis toutes les provinces et tous les
établissements postsecondaires, quel que soit leur niveau ou leur ré‐
putation, dans le même panier. La formule fédérale pour les quotes-
parts provinciales était compliquée et peu transparente.

Je recommande une approche ascendante dans laquelle chaque
province compilerait des données en fonction de critères définis
pour la capacité des établissements, les résultats et la conformité,
puis proposerait sa répartition et la négocierait avec le gouverne‐
ment fédéral. Je recommande également l'élaboration conjointe de
principes pour l'attribution de permis aux établissements d'ensei‐
gnement à l'intérieur des provinces, idéalement en intégrant des cri‐
tères pour le cadre proposé pour les établissements reconnus.

La proposition d'élaborer un cadre pour les établissements recon‐
nus est une excellente occasion de collaboration fédérale-provin‐
ciale qui détermine conjointement ce que l'on attend des établisse‐
ments d'enseignement postsecondaire en ce qui concerne le Pro‐
gramme des étudiants étrangers, en plus qu'il doit être un établisse‐
ment d'enseignement désigné par la province, ou EED; quels se‐
raient les avantages pour les établissements reconnus; et quel serait
l'impact de la non-reconnaissance. Le cadre pourrait obliger les éta‐
blissements à démontrer, par exemple, l'excellence des programmes
d'éducation intégrée pour les étudiants canadiens et étrangers, la

collaboration avec le secteur de l'établissement, la fourniture de lo‐
gements, le recours aux programmes coopératifs, aux stages et l'ex‐
position aux programmes des employeurs; la formation, la sur‐
veillance et le retrait de la liste des recruteurs à l'étranger; et les
données sur les résultats et la satisfaction par établissement en com‐
parant les étudiants canadiens et étrangers. Une fois le cadre élabo‐
ré conjointement, les provinces seraient chargées de sa mise en
œuvre et de son suivi. Les critères pourraient être étendus à tous les
EED qui souhaitent accepter des étudiants étrangers.
● (1245)

Enfin, il y a la viabilité et le succès. La viabilité et le succès à
long terme dépendront de divers facteurs, comme une solide colla‐
boration fédérale-provinciale, y compris l'élaboration conjointe
d'objectifs et la planification pour les atteindre; l'accent mis sur
l'excellence de l'éducation et des services pour assurer la réussite
des élèves; des processus de recrutement et de sélection de grande
qualité d'étudiants de divers pays, assortis de critères d'admissibilité
élevés et de renseignements précis avant l'arrivée au pays; un finan‐
cement stable et suffisant pour les établissements d'enseignement
postsecondaire; et des voies simplifiées vers des permis de travail
postdiplôme et la résidence permanente pour ceux qui excellent et
qui veulent rester.

La stratégie du Canada en matière d'éducation pour 2019 à 2024
prend fin cette année. C'est le moment idéal pour le gouvernement
fédéral et les provinces d'élaborer conjointement les objectifs du
Programme des étudiants étrangers pour les cinq prochaines années
et de planifier leur mise en œuvre en collaboration.

Merci. Je serai heureuse de répondre à vos questions.
Le président: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer aux séries de questions.

J'ai deux choix. Dites-moi lequel vous aimez. Je peux accorder
six minutes à chaque parti, puis deux minutes, deux minutes, une
minute et une minute, ou je peux accorder huit minutes, huit mi‐
nutes, sept minutes et sept minutes.

Un député: Allons‑y avec les six minutes.

Le président: D'accord. Nous aurons donc six minutes.

Monsieur Kmiec, vous avez six minutes. Allez‑y, s'il vous plaît.
● (1250)

M. Tom Kmiec: Merci, monsieur le président.

Mes premières questions s'adressent à M. Gaffield.

J'ai ici une citation du PDG d'Universités Canada. Il a dit: « La
réputation internationale du Canada a été durement touchée. » Êtes-
vous d'accord avec votre collègue d'Universités Canada?

M. Chad Gaffield: Les manchettes partout dans le monde sou‐
lignent et soulèvent des préoccupations au sujet du Canada qui a
changé son accueil historique des meilleurs et des plus brillants. De
notre point de vue, c'est certainement une préoccupation que nous
partageons.

M. Tom Kmiec: Pour convaincre les Canadiens que les universi‐
tés de recherche font leur part, je vais vous poser quelques ques‐
tions très précises sur les établissements qui font partie de votre or‐
ganisation.

Combien de logements universitaires fournissent-ils au total?
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M. Chad Gaffield: Lorsqu'on recrute des étudiants étrangers au
niveau des études supérieures en particulier, mais aussi au niveau
du premier cycle, il est essentiel de le faire comme une approche
systématique. Il ne s'agit pas seulement d'obtenir une admission:
quelles sont les mesures de soutien? Quelle est la question du loge‐
ment? Qu'en est‑il des autres services qui aideront les étudiants?

On sait, par exemple, que même dans le cas de l'Université de
Toronto...

M. Tom Kmiec: Ma question porte précisément sur le logement.
M. Chad Gaffield: ... ils garantissent des logements pour la pre‐

mière année. Cela varie d'un établissement à l'autre, mais cela n'a
jamais été un problème.

M. Tom Kmiec: Monsieur Gaffield, ce n'est pas ma question.
Ma question porte précisément sur le logement sur les campus, qu'il
s'agisse d'étudiants étrangers ou d'étudiants canadiens. Il s'agit sim‐
plement de l'ensemble des logements — des dortoirs — dans ces
universités de recherche. Avez-vous un chiffre?

M. Chad Gaffield: Nous savons que c'est suffisant pour ré‐
pondre à la demande.

M. Tom Kmiec: Pouvez-vous fournir le chiffre au Comité?
M. Chad Gaffield: Notre association ne recueille pas ces rensei‐

gnements.
M. Tom Kmiec: Comment savez-vous qu'il répond à la de‐

mande?
M. Chad Gaffield: Je le sais parce que nous venons tout juste

d'avoir une réunion de nos cadres supérieurs, et il est clair qu'ils ont
dit que c'est le cas.

M. Tom Kmiec: Ils vous l'ont indiqué de vive voix...

M. Chad Gaffield: Oui.

M. Tom Kmiec: ... et vous le déclarez ici.

Combien les universités du regroupement U15 consacrent-elles
au logement en pourcentage de leur budget total?

M. Chad Gaffield: Nous ne recueillons pas ces renseignements,
mais ils sont facilement accessibles. Tous ces renseignements sont
du domaine public.

M. Tom Kmiec: Alors, comment sauriez-vous que c'est suffi‐
sant?

M. Chad Gaffield: Nous pourrions aider votre personnel à le
fournir.

M. Tom Kmiec: C'est merveilleux.
M. Chad Gaffield: Il s'agit de leur capacité de recruter.
M. Tom Kmiec: Veuillez le fournir au Comité afin que nous

puissions mieux comprendre.

J'aimerais revenir à la question du préjudice à la réputation.
Lorsque le gouvernement a annoncé ses premiers changements,
vous a‑t‑on consulté?

M. Chad Gaffield: Non.
M. Tom Kmiec: Avez-vous été consulté au sujet du plafond du

nombre de diplômés qui a été instauré en septembre?
M. Chad Gaffield: Non. Eh bien, au début, nous avons dit que

c'était absolument injustifié pour nous.
M. Tom Kmiec: Merci.

Mes prochaines questions s'adressent à M. Skuterud.

Monsieur Skuterud, je ne sais pas si vous avez pu écouter cer‐
tains des témoignages de la Commission de l'immigration et du sta‐
tut de réfugié, mais je vais vous donner quelques citations du mi‐
nistre pour vous donner le temps de réfléchir.

Le ministre de l'Immigration a dit que le système était « hors de
contrôle », puis, dans un article du 22 septembre 2024, il a dit qu'il
y avait une « tendance alarmante » à l'augmentation du nombre
d'étudiants étrangers qui demandent l'asile.

Vous avez écrit par le passé qu'on obligeait les étudiants étran‐
gers à payer des frais de scolarité exorbitants dans les programmes
collégiaux canadiens, et vous avez réfléchi à la valeur de l'éduca‐
tion par rapport à l'obtention d'une place pour obtenir la résidence
permanente au Canada. Vous avez ensuite souligné que 130 000 an‐
ciens étudiants étrangers étaient titulaires d'un visa temporaire sans
perspective réaliste de résidence permanente.

Nous avons vu les chiffres à la Commission de l'immigration et
du statut de réfugié. Le volume total de l'arriéré dépasse 250 000 à
la fin d'octobre. Il était de 218 000 à la fin de juillet, ce qui repré‐
sente une augmentation de 32 000 de l'arriéré au cours des deux
derniers mois. Avez-vous des préoccupations à ce sujet? Pouvez-
vous nous en dire davantage sur ce que vous disiez au départ au su‐
jet de ces 130 000 étudiants étrangers qui n'ont aucune perspective
d'obtenir la résidence permanente au Canada?

M. Mikal Skuterud: J'ai beaucoup à dire à ce sujet. Mais aupa‐
ravant, je veux m'assurer que je peux partir à 13 heures. J'avais cru
comprendre que la réunion prendrait fin à 13 heures. Je dois donner
un cours. Est‑ce que je vais avoir des ennuis si je pars?

Le président: Ce n'est pas un problème. Vous pouvez partir.

M. Mikal Skuterud: D'accord. Bien.

C'est une bonne question. Depuis le début, avec cette préoccupa‐
tion au sujet de l'explosion de la population de résidents non perma‐
nents, les résidents non permanents, ma première préoccupation ne
portait pas sur le logement ou le chômage chez les jeunes; c'était
très clair dans les données. J'ai participé à une entrevue à TVO, il y
a deux ans, je crois, pour attirer l'attention sur cette question.

Nous avions une population croissante de résidents non perma‐
nents qui cherchaient une voie d'accès à la résidence permanente.
Elle augmentait beaucoup plus rapidement que les nouveaux pla‐
fonds de résidence permanente ne pouvaient les absorber. On dit
depuis très longtemps que ce n'est pas viable. Ce qui arrivera inévi‐
tablement, c'est que les gens viendront ici en s'attendant raisonna‐
blement à pouvoir faire la transition vers le statut de résident per‐
manent, mais ils ne pourront pas le faire. Ce qui va arriver, c'est que
leurs visas vont expirer.

Malheureusement, il y a un énorme problème de données, et c'est
Statistique Canada qui le dit. Avec notre façon de compter la popu‐
lation, nous supposons qu'à l'expiration d'un visa, la personne quitte
le pays, alors les données pourraient montrer que la population se
stabilise, mais nous ne le savons même pas parce que nous ne fai‐
sons pas le suivi des sorties.

● (1255)

M. Tom Kmiec: Monsieur Skuterud, j'allais poursuivre dans la
même veine.
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Compte tenu du nombre croissant de personnes qui demandent
l'asile, vous avez fait remarquer que 130 000 étudiants étrangers
n'ont pas de voie réaliste vers la résidence permanente. Selon vous,
que se passera‑t‑il à l'avenir?

Vous avertissez publiquement le ministère depuis au moins deux
ans. Lors de cette entrevue à TVO, que j'ai regardée, vous avez pu‐
bliquement prévenu que les décisions prises par les ministres de
l'Immigration précédents allaient mener à un moment comme ce‐
lui‑ci, avec une population importante de résidents non permanents
qui n'ont pas de choix et qui se retrouvent injustement dans une po‐
sition très difficile.

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ce qui se passera au
cours des prochains mois?

Le président: Monsieur Skuterud, répondez brièvement. Le
temps est écoulé.

Poursuivez.
M. Mikal Skuterud: Ce n'est pas mon travail de prédire ces

choses. Je regarde les données et je réponds. J'interprète les don‐
nées. C'est ce que je fais. Essayer de prévoir l'avenir... Je ne sais
pas.

Je ne pense pas qu'il soit vrai que 130 000 résidents non perma‐
nents vont rester. C'est hyperbolique. Je ne pense vraiment pas que
ce soit exact. Nous ne savons pas quel est le chiffre et IRCC ne le
sait pas non plus. Personne ne connaît le chiffre exact, car nous ne
connaissons pas les intentions des migrants. Nous n'en avons au‐
cune idée. Ils prennent des décisions incroyablement difficiles dans
un monde où règne une incertitude incroyable.

Le système au complet n'est plus transparent ni prévisible.
Comme je l'ai dit, le système des travailleurs qualifiés qui était
transparent...

Le président: Merci beaucoup, monsieur Skuterud. Je sais que
vous devez partir à 13 heures.

Monsieur Chiang, vous avez six minutes.
M. Paul Chiang: Merci, monsieur le président.

Puis‑je poser une question à M. Skuterud avant qu'il parte?

Monsieur Skuterud, en fonction de votre travail, croyez-vous que
l'établissement de plafonds quant au nombre d'inscriptions en plus
des autres mesures prises par IRCC pourrait redorer la réputation
du Canada comme destination d'études de grande qualité, étant
donné qu'il met l'accent sur un nombre à long terme d'étudiants qui
peuvent s'intégrer plus efficacement au marché du travail après
l'obtention du diplôme?

M. Mikal Skuterud: Le ministre sait, je crois, que je n'ai jamais
été partisan des plafonds. Je le lui ai expliqué clairement. Les éco‐
nomistes n'aiment pas les plafonds parce que, dès qu'on plafonne
quoi que ce soit, il faut que le gouvernement procède aux alloca‐
tions, et les gouvernements ne sont pas doués pour choisir les ga‐
gnants.

Il vaut beaucoup mieux créer un système très transparent, prévi‐
sible et non politisé. C'est ce que la sélection axée sur les catégories
a permis de faire. Elle a politisé la sélection des immigrants écono‐
miques. J'ai beaucoup critiqué cela. Je pense que c'est la pire poli‐
tique d'immigration qui ait été adoptée au Canada au cours des cinq
dernières décennies. Pour moi, cela est très sérieux.

Il n'est pas nécessaire d'imposer des plafonds si l'on crée un sys‐
tème transparent, ce que nous avons fait pendant des décennies. Le
problème, c'est que maintenant, les gens jouent à la loterie. Les éta‐
blissements postsecondaires et les employeurs qui acceptent des
travailleurs étrangers temporaires monétisent cette loterie. Ils sont
prêts à le présenter comme une carotte: « Venez au Canada et voici
votre billet de loterie. » Voilà le problème.

Nous avons besoin d'un système beaucoup plus transparent que
celui que nous avons actuellement.

M. Paul Chiang: Merci de votre réponse, monsieur Skuterud.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Alboim.

Madame Alboim, je tiens à préciser qu'il ne s'agissait pas d'une
décision unilatérale. Nous avons consulté les provinces et les terri‐
toires. Le ministre Miller a demandé aux provinces de mettre de
l'ordre dans leurs affaires, mais elles ne l'ont pas fait. C'est pourquoi
le gouvernement fédéral a dû prendre des mesures pour limiter le
nombre d'étudiants étrangers.

Je vais vous citer un rapport que vous avez rédigé: « Au Canada,
les collèges publics de l'Ontario reçoivent le plus faible niveau de
financement de leur gouvernement provincial et ont compté surtout
sur les étudiants étrangers comme source de revenus. »

Pouvez-vous nous parler des conséquences d'une telle initiative
des gouvernements provinciaux concernant les étudiants étran‐
gers — en particulier pour leur mieux-être et leur réussite en Onta‐
rio — et pour les établissements d'enseignement du point de vue de
leur réputation?
● (1300)

Mme Naomi Alboim: Je vous remercie d'avoir fait référence à
un rapport que j'ai rédigé.

Je pense que c'est très problématique lorsqu'on regarde le finan‐
cement. Je peux parler directement de l'Ontario, mais c'est sem‐
blable, à des degrés différents, dans d'autres provinces.

Il était très inquiétant de voir le gouvernement provincial réduire
le financement des collèges et des universités tout en gelant la ca‐
pacité de ces établissements d'augmenter leurs frais de scolarité.
Cela a placé les établissements dans une position très difficile. Les
collèges de l'Ontario sont très entreprenants, et ils se sont rendu
compte qu'ils devraient faire quelque chose pour remplacer la ré‐
duction du financement. Malheureusement, ils se sont tournés vers
les étudiants étrangers, ce qui a causé de réelles difficultés aux étu‐
diants qui sont venus en Ontario, surtout grâce aux partenariats pu‐
blic-privé dont il a été question ce matin. Les étudiants étrangers
qui arrivaient obtenaient un niveau de scolarité inférieur et vivaient
une moins bonne expérience. On faisait cela uniquement pour des
raisons financières.

Je suis très heureuse que le gouvernement fédéral ait utilisé le
permis de travail postdiplôme pour retirer la possibilité aux étu‐
diants, pas les étudiants actuels, d'entrer dans ces écoles à l'avenir.
En soi, cela a considérablement réduit le nombre d'étudiants qui
choisissent d'entrer dans les collèges qui offraient des études de
moindre qualité. Je pense que c'est sur... Je veux dire, les étudiants
ont suivi ces cours. Ils savent qu'ils ne pourront pas rester pour tra‐
vailler après l'obtention de leur diplôme, alors ils contestent en par‐
tant. Ils ne fréquentent pas ces collèges.

Je pense que c'est une mesure positive que le gouvernement fé‐
déral a prise. Elle a eu un effet positif.
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Le président: Monsieur Chiang, vous avez 30 secondes.
M. Paul Chiang: Merci.

J'ai une question pour M. Gaffield.

En tant que PDG de U15, comment pensez-vous que les récentes
mesures fédérales pourraient encourager une approche plus respon‐
sable du recrutement d'étudiants étrangers par les universités et les
provinces, et aider à faire en sorte que les avantages des étudiants
étrangers soient pleinement réalisés sans compromettre la qualité de
notre système?

M. Chad Gaffield: C'est la question clé et la raison pour la‐
quelle nous proposons le cadre des établissements reconnus. Les
établissements qui ont la capacité d'offrir aux étudiants une ap‐
proche complète — l'admission, la rétention et le soutien aux étu‐
diants internationaux — devraient évidemment être mis en valeur
par le Canada, étant au cœur de notre écosystème de recherche et
d'innovation et possédant le genre de talent dont le Canada a besoin
pour prospérer au XXIe siècle. Cela a toujours été l'un des grands
succès pour faire du Canada un pays fort.

Le président: Merci. Votre temps est écoulé.
M. Paul Chiang: Merci beaucoup.
Le président: Nous passons maintenant à M. Brunelle-Duceppe.

Je donnerai ensuite la parole à Mme Kwan, ce qui mettra fin à la
séance.

Monsieur Brunelle-Duceppe, vous avez la parole.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de participer à cette étude extrêmement
importante.

Je vais rappeler que le but de la motion en raison de laquelle
nous sommes ici aujourd'hui est de nous faire connaître les réper‐
cussions actuelles et à venir des récentes mesures du ministre Mil‐
ler. C'est cela qui m'intéresse particulièrement.

Monsieur Gaffield, pourriez-vous informer le Comité de ces pos‐
sibles répercussions sur les programmes de recherche de vos éta‐
blissements?
● (1305)

M. Chad Gaffield: Je vous remercie de la question, qui touche
en fait le cœur du dossier.

Si le Canada veut vraiment assurer son avenir au XXIe siècle, il
lui faut un écosystème de recherche et d'innovation basé sur le ta‐
lent, sur les gens hautement qualifiés qui peuvent participer à l'éco‐
nomie et à tous les secteurs de la société. On voit que nos 15 éta‐
blissements jouent un rôle pour animer tout l'écosystème. Nous tra‐
vaillons avec les universités plus petites et avec un certain nombre
de collèges. Ensemble, nous formons toute une infrastructure de re‐
cherche et d'innovation. Le talent est au cœur du succès de cela.

Évidemment, il est absolument essentiel que le Canada soit un
pays qui attire les meilleurs du monde et qui donne aux Canadiens
et aux Québécois la capacité de soutenir cet écosystème de re‐
cherche et d'innovation.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Je vous entendais répondre plus
tôt à une question de mon collègue M. Kmiec. On ne vous a pas
consulté avant de mettre ces mesures en place. J'ai parlé aux gens
du Réseau de l'Université du Québec et à ceux de la Fédération des

cégeps, entre autres. Ils n'ont pas été consultés non plus. Ce que j'en
comprends, c'est qu'avant de mettre ces mesures en place, le mi‐
nistre et ses collègues du ministère n'ont pas consulté les gens qui
sont directement sur le terrain, les établissements qui sont frappés
par ces mesures.

Ma question, que j'ai posée plus tôt aux représentants du minis‐
tère, est la suivante. Trouvez-vous que ces mesures semblent un
peu improvisées, et que, de toute évidence, il n'y a pas eu de
consultations des parties prenantes? Par ailleurs, pensez-vous qu'on
devrait mettre en œuvre des mesures pancanadiennes adaptées aux
différentes réalités des établissements scolaires au Canada, plutôt
que de mettre en œuvre une mesure unique d'un océan à l'autre,
comme je le disais plus tôt aujourd'hui?

M. Chad Gaffield: Je vous remercie de cette question. Il y a là
deux aspects essentiels.

Premièrement, le Canada est évidemment un pays très diversifié.
Il y a des traditions et des forces différentes dans les divers endroits
du Canada. Il est essentiel de bien connaître les différents contextes
lorsqu'on élabore des politiques fédérales.

Deuxièmement, je vais donner un bel exemple. Pour gérer le dos‐
sier de la sécurité de la recherche, on a créé un groupe de travail
composé de représentants comme moi. J'ai été coprésident de ce
groupe de travail avec nos partenaires gouvernementaux. Nous
avons travaillé ensemble pour développer les politiques, pour voir
comment on peut mettre en place ces mesures pour bien refléter les
forces et les différences au sein du Canada.

Cela fonctionne. Aujourd'hui, je pense qu'on peut dire que nous
avons les politiques dont nous avons besoin. On a développé les ap‐
proches nécessaires pour gérer ce dossier pour le bien du Canada.
Je pense que, dans ce contexte, il est essentiel d'avoir cette collabo‐
ration. Il faut un genre de groupe de travail, par exemple, qui nous
permet de vraiment faire le tour d'un dossier et de bien en com‐
prendre toute la complexité pour arriver à un bon résultat.

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Dites-le-moi si j'ai tort. La créa‐
tion d'une table de concertation réunissant des représentants des
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ainsi des repré‐
sentants des établissements scolaires est peut-être le mécanisme le
plus important à mettre en place, avant d'annoncer ce genre de me‐
sures.

M. Chad Gaffield: Selon moi, les gens qui travaillent sur le ter‐
rain, dans les universités, ou qui gèrent les universités et qui ont les
connaissances nécessaires pour nourrir les discussions à l'échelle
fédérale sont la composante clé. En fait, la raison pour laquelle l'as‐
sociation U15 Canada a été créée, c'était de faire les liens les poli‐
tiques et les programmes fédéraux et l'écosystème de la recherche,
afin de mieux arrimer tout cela, de mieux faire fonctionner tous les
programmes et les politiques. Je pense qu'on a ce qu'il faut pour
créer de bonnes politiques, pour que ce qui se passe maintenant ne
se reproduise pas.
● (1310)

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Merci infiniment.
[Traduction]

Le président: Il vous reste 30 secondes.
[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe: Madame Alboim, je ne vous ai
pas assez posé de questions.
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Selon vous, quelles seront les conséquences les plus importantes
des mesures annoncées récemment par le ministre Miller?
[Traduction]

Mme Naomi Alboim: Je vais répondre, si vous me le permettez.

J'ai parlé de certaines des répercussions sur la réputation et l'atti‐
tude du public, de l'incidence financière immédiate de la réduction
du nombre d'étudiants sur nos établissements et de l'incidence sur
les collectivités locales et les employeurs sous l'angle des marchés
du travail et du pouvoir d'achat dans les collectivités locales.

Je suis d'accord avec l'autre témoin qui a parlé d'un instrument
inefficace pour les collèges, les programmes de premier cycle et les
programmes d'études supérieures. Il ne fonctionne pas vraiment.
On s'en sert à des fins très différentes. Il devrait y avoir des ap‐
proches différentes pour ces différents niveaux de scolarité. Je
pense que le fait de les traiter tous de cette façon aura un impact
négatif sur eux tous, parce qu'il n'y a pas de solution universelle
dans ce cas particulier.

Le président: Merci beaucoup. Vous avez dépassé les sept mi‐
nutes.

Je donne la parole à Mme Kwan.

Vous avez la parole.
Mme Jenny Kwan: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leurs excellents exposés.

Ce que nous constatons, c'est que le gouvernement fédéral réagit
à la crise du logement que, franchement, les gouvernements libé‐
raux et conservateurs successifs ont créée. La première chose à
faire est de blâmer les gens de l'extérieur. Qui blâment-ils? Ils
blâment les étudiants étrangers, les travailleurs migrants, les immi‐
grants, etc. Ce genre d'approche a des conséquences imprévues,
comme vous l'avez tous les deux mentionné, et elles peuvent être
très importantes.

Vous avez également mentionné que l'approche adoptée par le
gouvernement était un instrument inefficace pour régler cette situa‐
tion. Il y a une distinction entre les partenariats public-privé qui ont
été créés et l'escalade des problèmes qui ont surgi. Au lieu d'adopter
une approche précise à cet égard, le gouvernement a adopté cette
autre approche plus large qui a des répercussions beaucoup plus
vastes.

Ma première question, qui s'adresse à Mme Alboim, concerne les
conséquences imprévues. Je me demande si vous pouvez parler des
étudiants qui sont déjà ici et qui seront touchés par cette annonce et
qui risquent de perdre leur statut. Selon vous, quelle est l'approche
appropriée pour régler ce problème? La régularisation de ces étu‐
diants, qui ont investi leur temps et leur argent au Canada, devrait-
elle être reconnue?

Mme Naomi Alboim: Bon nombre des étudiants qui sont déjà
au Canada retourneront chez eux — beaucoup iront dans des pays
tiers —, mais bon nombre d'entre eux veulent rester, et la réduction
du nombre d'étudiants permanents, qui a également été annoncée
dans le plan des niveaux d'immigration, aura des répercussions très
importantes sur les étudiants qui sont déjà ici.

Les programmes des candidats des provinces ont été réduits de
50 %. Bon nombre des provinces au pays avaient des volets spé‐
ciaux qui permettaient aux étudiants étrangers de faire la transition
vers la résidence permanente par l'entremise des résidents non per‐

manents. D'autres programmes économiques ont également été ré‐
duits. Même si les étudiants sont admissibles parce qu'ils ont des
nombres de points élevés, il n'y aura pas suffisamment de places
pour qu'ils puissent faire la transition vers la résidence permanente,
étant donné que ces chiffres ont été considérablement réduits. C'est
un problème.

Même pour les étudiants étrangers qui sont ici maintenant et qui
ne cherchent pas nécessairement à obtenir la résidence permanente
pour l'instant, ou qui n'ont pas encore pris leur décision ou qui
veulent acquérir une certaine expérience de travail avant de retour‐
ner dans leur pays d'origine, les critères d'admissibilité aux permis
de travail postdiplôme sont restreints. Bon nombre de ces étudiants
ne pourront pas continuer à travailler et ne pourront pas faire pro‐
longer ou renouveler leur permis de travail postdiplôme. Il y a aussi
le resserrement des permis de travailleurs étrangers temporaires.

Je pense qu'il se peut que de nombreux étudiants étrangers ac‐
tuels n'aient aucun moyen légal de rester au Canada, ce qui créera
une difficulté.
● (1315)

Mme Jenny Kwan: À cette fin, la question est de savoir si le
gouvernement devrait envisager un régime de régularisation pour
les gens qui sont déjà ici et qui ont déjà contribué. Je vais vous lais‐
ser réfléchir à cette question, madame Alboim.

Entretemps, je vais m'adresser à M. Gaffield. Merci beaucoup de
votre témoignage.

Vous avez dit que les universités ont des systèmes intégrés pour
répondre aux besoins en logement des étudiants étrangers. À
l'époque — je suis venue de la scène provinciale —, il y avait un
programme dans le cadre duquel la province, le gouvernement fé‐
déral et les universités ou les collèges — les établissements —
créaient des logements en partenariat pour répondre aux besoins en
matière de logement, non seulement pour les étudiants étrangers,
mais aussi pour les étudiants canadiens.

Seriez-vous d'accord pour que le gouvernement fédéral rétablisse
un programme qui répartit le financement, disons en trois — un
tiers l'établissement, un tiers la province, un tiers le gouvernement
fédéral — et crée un plan de développement de logements pour ré‐
pondre aux besoins des étudiants étrangers et des étudiants cana‐
diens?

M. Chad Gaffield: Merci beaucoup de cette question.

J'ai trois brèves observations à faire.

Tout d'abord, nous reconnaissons que les étudiants ont besoin de
logements. Ils ont aussi besoin de sécurité alimentaire, ce qui est un
problème. Nous devons subvenir aux besoins de nos étudiants.
C'est l'une des raisons pour lesquelles nos établissements ont adopté
des politiques de croissance modeste et jamais de croissance exces‐
sive et trop rapide. C'est pour s'assurer qu'ils sont en mesure de
suivre le rythme.

Pour revenir à ce que vous disiez, il y a eu des façons très ingé‐
nieuses et efficaces d'essayer de le faire. Je sais, par exemple, que
certaines de nos universités ont acheté des hôtels — parfois en par‐
tenariat — pour offrir des locaux supplémentaires.

Je ne suis pas au courant du programme dont vous parlez, mais je
pense que les universités ont été très ouvertes à ce genre de pro‐
gramme.

Mme Jenny Kwan: Merci. Il me reste très peu de temps.
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Ce que je comprends, c'est que vous appuyez une initiative fédé‐
rale-provinciale-établissement en matière de logement pour ré‐
pondre aux besoins des étudiants. C'est ce que j'entends.

Pour revenir à Mme Alboim au sujet de la question de la régula‐
risation — j'aimerais une réponse brève et rapide — est‑ce que la
régularisation devrait être envisagée dans le cadre de l'approche vi‐
sant à régler la crise que le gouvernement fédéral a créée?

Mme Naomi Alboim: J'ai écrit sur la nécessité d'un programme
de régularisation au Canada. Je pense qu'il serait dans l'intérêt du
Canada de mettre en œuvre un programme de régularisation pour
les nombreuses personnes qui sont venues ici et qui ont perdu leur
statut à la suite de toutes sortes de choses, y compris des change‐
ments apportés aux programmes à mi‑parcours après leur arrivée.
Je ne suggérerais pas un programme de régularisation purement
pour les étudiants. Je reconnaîtrais un programme de régularisation
auquel les étudiants seraient admissibles s'ils répondaient aux cri‐
tères.

Le président: Merci beaucoup.

Mme Jenny Kwan: Monsieur le président, avant de lever la
séance, pourrais‑je simplement faire une demande générale aux té‐
moins? Comme nous sommes toujours limités dans le temps, s'ils
ont des documents ou des recommandations supplémentaires à
transmettre au Comité, ils peuvent les faire parvenir. Je m'intéresse
particulièrement aux conséquences imprévues et à leurs implica‐
tions, et aux mesures que le gouvernement devrait prendre pour y
remédier.

Le président: Merci.

Au nom du Comité, je remercie les témoins.

Merci au personnel de soutien, aux analystes, au greffier et aux
interprètes.

Sur ce, la séance est levée.
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